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 Téléopérateurs dans l’atelier de vitrification T7 - Site de la Hague

Les acronymes et les principaux termes techniques sont définis 
en pages 70 à 73 du présent rapport. 
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MESSAGE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL, 

Nicolas Maes 

« L’année 2025 a été marquée 
par une progression notable 
de nos performances 
industrielles, reflet de 
l’engagement de nos équipes 
et de la robustesse de nos 
plans d’actions. »
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Édition 2025

C ette dynamique s’accompagne 
d’un niveau historiquement bas 
d’événements classés INES 1,  

événements sans impacts sur la 
sûreté suivant l’échelle internationale, 
témoignant d’une bonne maîtrise de nos 
opérations sensibles et d’une vigilance 
accrue sur nos installations. 

Le rapport de l’Inspection Générale Nucléaire du 
groupe, que le Comex et moi-même vous invitons à 
parcourir attentivement, s’inscrit pleinement dans 
cette dynamique d’amélioration continue. Il offre 
une vision claire, indépendante et exigeante de nos 
forces, de nos progrès et des axes d’amélioration sur 
lesquels nous continuons de travailler. Il constitue 
un outil essentiel pour renforcer les échanges sur 
la sûreté tant en interne qu’avec les autorités, nos 
partenaires et la société. 

Notre contribution à la transition et à la souverai-
neté énergétique repose sur une sûreté exemplaire, 
condition de la confiance. Je suis convaincu que 
l’esprit de responsabilité et l’engagement collec-
tif qui caractérisent Orano nous permettront de 
poursuivre cette trajectoire exigeante et d’en faire 
une fierté partagée.

Cependant, nous constatons une augmentation des 
événements classés INES 0. Cette évolution traduit 
certes un très bon niveau de transparence et une 
détection fine des écarts, signes d’une culture de 
sûreté qui continue de mûrir. Elle rappelle égale-
ment que nous avons encore des marges de progrès, 
notamment dans l’anticipation des risques et la 
prévention de tous les écarts, même mineurs. La 
sûreté se construit autant dans la gestion des événe-
ments significatifs que dans l’attention portée aux 
signaux faibles. 

L’année a également été structurée par les travaux 
engagés à la suite des revues de pairs menées par 
WANO : à la Hague fin 2024, puis au Corporate début 
2025. Ces revues sans concession conduites par 
des experts externes en provenance de plusieurs 
exploitants nucléaires du monde entiers ont nourri 
une réflexion approfondie sur nos pratiques et sur 
la manière dont nous incarnons notre responsabi-
lité industrielle. Ils ont conduit à l’introduction de la 
notion de professionnels du nucléaire, qui dépasse 
la seule compétence technique pour englober une 
posture faite d’exigence, de rigueur, de responsabi-
lité individuelle et collective, et d’un engagement 
constant envers la sûreté. Cette notion continuera 
d’orienter nos actions et nos priorités dans les 
années à venir. 
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Nombre d’inspections Nombre d’événements 
déclarés aux Autorités ou pris 
en compte au titre du retour 

d’expérience 

Dose par salarié 
moyenne maximale 

Impact radiologique 
maximal 

des sites nucléaires 

0,008 mSv 

24 24 

Inspections 
thématiques 

Inspections 
de suivi 

1 0
Demande 
d'action 

immédiate 

Inspection 
réactive 

0,58 
mSv 

0,46 
mSv 

11,43 
mSv 

10,46 
mSv 

Orano Entreprises 
extérieures 

Orano Entreprises 
extérieures

150 

INES 1 INES 0 INES >1 

0 1 
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C e Rapport annuel de l’Inspection 
Générale traite de la prévention 
des risques industriels et dresse 

un état de la maîtrise de la sûreté 
nucléaire, de la sécurité industrielle et 
de la radioprotection pour l’année 2025 
sur le périmètre des activités et des 
installations d’Orano. S’inscrivant dans 
l’esprit de la politique intégrée de Sûreté, 
Santé, Sécurité, Radioprotection et 
Environnement, il inclut également dans 
sa rédaction certaines considérations 
relatives à la prévention des accidents de 
sécurité au travail et à la santé. 

Rapport annuel de l’Inspection Générale 

Les principaux résultats 

VISION DE L’INSPECTEUR GÉNÉRAL, 

Benoît Duchenet 

1  En 2025, 151 événements significatifs ont été retenus 
par Orano dans le domaine de la sûreté nucléaire et de 

la radioprotection. Certains d’entre eux ont fait l’objet d’une 
déclaration par un autre exploitant au profit duquel intervenait 
Orano. 1 de ces 151 événements a été déclaré au niveau 1 
de l’échelle INES et 150 au niveau 0. 

Aucun événement de niveau supérieur ou égal à 2 n’a été 
enregistré. 

Ces résultats sont globalement satisfaisants, d’autant 
plus qu’ils s’inscrivent dans une activité soutenue en 2025, 
une année qui se conclut aussi par d’excellents résultats de 
production. 

Le faible nombre d’événements de niveau 1 sur l’échelle INES 
est aussi un signe encourageant, que l’on pourra interpréter 
d’autant plus favorablement qu’il se maintiendra durablement. 

On relèvera cependant la poursuite de l’augmentation 
du nombre d’événements significatifs déclarés. Si cette 
tendance témoigne d’une bonne dynamique déclaratoire, elle 
doit aussi nous inciter à en rechercher d’éventuelles causes 
profondes, au niveau de chaque établissement d’abord, 
dans une approche menée par installation, ou par activité en 
incluant leur coordination, ou encore de façon plus transverse 
vis-à-vis des fonctions de sûreté par exemple, sans oublier 
leur environnement général. 

« L’année 2025 s’inscrit dans la 
continuité de l’année précédente 
et peut être considérée comme 
une année satisfaisante dans son 
ensemble dans les domaines de 
la sûreté nucléaire, de la sécurité 
industrielle et de la radioprotection. 
Si le nombre des événements 
déclarés dans les domaines de 
la sécurité nucléaire et de la 
sécurité industrielle continue de 
progresser, il ne s’agit cependant que 
d’événements de bas niveau. Cette 
double évolution doit néanmoins 
continuer à être suivie et étudiée 
avec attention pour en identifier 
d’éventuelles causes plus profondes, 
transverses ou non, ou y déceler 
certains signaux émergents. »



Dans une approche plus globale, il s’agit aussi de s’interroger 
sur l’existence de possible de certains facteurs plus généraux, 
à l’échelle d’un établissement mais aussi du groupe. Il peut 
par exemple s’agir de la façon dont nous appliquons nos 
politiques et nos textes en matière de sûreté ou de sécurité, 
ou encore de réfléchir sur la place que nous laissons à la 
sûreté au quotidien. 

Le taux de prévention des événements sûreté et 
radioprotection (TPS), indicateur interne au groupe, 
s’établit à 0,4 en fin d’année 2025, contre 0,5 fin 2024. 
Ce résultat reste conforme à l’objectif du groupe fixé 
qui est le maintien d’un TPS durablement inférieur à 1. 
Cependant la réserve exprimée dans le RIGN 2024 sur la perti-
nence de cet indicateur vis-à-vis du suivi de la performance 
de sûreté au sein du groupe s’est confirmée fin 2025. En effet, 
dans les gammes du nombre et du classement des événe-
ments déclarés aujourd’hui, la sensibilité de cet indicateur à 
détecter des évolutions potentielles du niveau de sûreté hors 
cas d’événements de niveau supérieur ou égal à 1 reste faible. 
Un travail a donc été engagé début 2026 pour voir comment 
améliorer cet indicateur ou lui substituer éventuellement un 
ou plusieurs autres indicateurs restant encore à définir. 

Durant l’année, les événements significatifs concernant la 
radioprotection sont au nombre de 33, accusant ainsi une 
légère baisse par rapport à l’année 2024 (37). Ils restent tous 
de niveau 0. La catégorie des événements de radioprotection 
représente ainsi un peu plus d’un événement sur 5, soit un 
peu moins que la proportion constatée en 2024 (1/4). 

On observe une baisse significative du nombre d’événements 
liée au non-port de dosimètres, même si cette thématique 
demeure prédominante dans les causes des événements 
de radioprotection (environ un tiers des événements). Les 
dispositifs mis en place sur les sites de la Hague et de Melox 
commencent à produire leurs effets en permettant notam-
ment de réduire le nombre d’erreurs de routine. Enfin, le 
nombre d’événements liées à l’état de propreté radiologique 
se maintient à un niveau relativement élevé. 

Une analyse détaillée de ces événements figure dans les 
pages 49 à 51 de ce rapport. 

Parmi les événements les plus illustratifs présentés dans 
ce rapport au titre du retour d’expérience, tous restés sans 
conséquences sur le personnel, l’environnement ou la sûreté 
des installations, on peut citer les suivants : 

	Au titre de la prévention du risque de criticité : 
- Deux transferts intempestifs de solutions contenant de 

la matière fissile 
- L’indisponibilité pendant plusieurs jours d’un ensemble 

de détection et d’alerte de la criticité 
	Au titre de la prévention du risque incendie : 

- L’incendie survenu à la Hague en début d’année 2025, 
sur l’installation MAPu1 en cours de démantèlement 
(incendie éteint par les moyens du site à l’aide de 
mousse extinctrice) 

- Trois déclenchements intempestifs de moyens 
d’extinction fixe lors du déroulement de contrôles et 
essais périodiques 

	Au titre du confinement des matières : 
- Le non-respect d’une gestion d’indisponibilité requise 

d’un ventilateur lors d’une opération de maintenance 
de la ventilation d’un atelier d’entreposage de déchets 
compactés (INES 1) 

- La contamination significative d’une salle contenant 
des boîtes à gants, nécessitant une décontamination 
s’étalant sur plusieurs semaines avec la mobilisation 
d’effectifs importants 

- Deux fuites d’acides nitriques, en faibles quantités, 
mais avec un écoulement en partie hors de la cuve de 
rétention prévue à cet effet 

	Au titre de la radioprotection : 
- La contamination interne d’un intervenant travaillant 

sur une boîte à gants, la dose reçue étant supérieure au 
¼ de la dose réglementaire mais sans atteindre toute-
fois la dose annuelle maximale autorisée 

- Deux blessures à la main d’opérateurs opérant des 
travaux de réduction de déchets métalliques par 
découpe 

	Au titre d’opérations de manutention-levage mécanisées : 
- Le basculement, en cellule blindée, d’un conteneur 

standard de déchets vitrifiés lors d’une translation 
horizontale 

- La chute d’un faible hauteur d’un cylindre 30B conte-
nant de l’hexafluorure d’uranium (HF6) sur le site lors de 
son levage en raison du mauvais positionnement d’une 
élingue 

	Au titre du transport interne : 
- 3 reclassements en événements significatifs par 

l’ASNR d’événements initialement déclarés en événe-
ments intéressant la sûreté (défauts de positionnement 
d’un joint, écarts sur le contenu ou le destinataire). 

L’exploitation du retour d’expérience (REX) apporte une 
contribution essentielle à la démarche de progrès continu en 
matière de sûreté nucléaire et de radioprotection. Cette activité 
reçoit en conséquence une attention toute particulière, tant 
vis-à-vis du recueil des événements, que de leur analyse et du 
partage au sein d’Orano de l’expérience qui peut en être tirée. 

En 2025 cette activité d’exploitation du REX s’est poursui-
vie de façon dynamique, qu’il s’agisse du fonctionnement du 
CAP-REX (Comité d’Analyse et de Partage du REX) ou encore 
de l’animation des réseau des correspondants REX des sites 
et BUs. Au total, 124 événements ont été traités par cette 
instance d’analyse de second niveau. Cette progression par 
rapport à l’année 2024 (113 événements analysés) résulte de 
la mobilisation constante de très nombreux acteurs. 

Mais, on constate aussi qu’environ 1 compte rendu sur 4 
présente encore une analyse insuffisante des causes racines, 
et/ou ne met pas en place des actions correctives suffisamment 
robustes pour se prémunir du mieux possible d’un renouvelle-
ment de l’événement considéré à court ou moyen termes. Les 
efforts consentis pour améliorer cette situation, dont plusieurs 
ont d’ores et déjà été lancés, sont à encourager car ils sont 
autant d’investissements directement bénéfiques à la sûreté et 
la performance de nos installations et activités. 

En matière de sécurité industrielle et d’environnement, le 
bilan de l’année 2025 met en évidence une hausse du nombre 

8
1 Cette installation assurait en exploitation le traitement des solutions de nitrates de plutonium générées par les procédés industriels du site. 
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total d’événements déclarés mais aussi une baisse de leur 
niveau de gravité. 

À la suite des événements survenus au Niger2, les événements 
déclarés en 2025 excluent ceux provenant de SOMAÏR 
et COMINAK. Afin de garantir la cohérence des analyses, 
les comparaisons avec les années précédentes sont donc 
établies en excluant aussi les événements déclarés au Niger. 

Au titre de l’année 2025, 249 événements ont été recensés 
dans le domaine de la sécurité industrielle et de l’environne-
ment (contre 233 en 2024, à périmètres comparables). 

Les événements ont connu une baisse notable en termes 
de gravité, celle-ci restant d’ailleurs très limitée : aucun 
événement de niveau 3 n’a été observé en 2025 (contre 
1 événement en 2024), et les événements de niveau 2 
diminuent également, passant de 8 en 2024 à 3 en 2025. 

Ces derniers concernent un déversement d’effluents sur un 
site minier à l’étranger, une fuite d’acide sur un site Seveso 
français et la surverse d’un bassin de collecte conduisant au 
rejet d’eaux résiduaires non traitées dans le milieu naturel sur 
un ancien site minier français. 

À l’inverse, les événements de plus faible gravité, classés 
0 sur l’échelle ASSESS (signaux faibles), sont en hausse 
et représentent 78% des événements déclarés en 2025. 
Même en l’absence d’impact, leur suivi est nécessaire afin 
de détecter précocement les dérives et prévenir l’apparition 
d’événements plus graves. 

Le taux de prévention des événements relevant de la sécurité 
industrielle (TPRI) s’établit à 2,8 en valeur moyenne sur 2025, 
le TPRI étant calculé sur une période glissante de 12 mois, 
et à 1,6 pour le mois de décembre 2025. La dynamique est 
positive : la performance atteint l’objectif fixé par la direction 
générale, visant un TPRI durablement inférieur 2,5, ce qui est 
le cas depuis le mois de septembre 2025. Cette tendance 
devra être confirmée en 2026. 

La thématique des déversements accidentels et des pertes 
de confinement demeure un sujet particulier d’attention. 
Les actions engagées à la suite des inspections conduites 
par l’Inspection Générale en 2025 sur ce thème doivent se 
poursuivre et faire l’objet d’évaluations régulières afin de 
s’assurer de leur efficacité dans la durée. 
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La survenue d’une situation de contamination interne inciden-
telle ayant conduit un salarié d’Orano à recevoir une dose 
supérieure au quart de la limite annuelle réglementaire, n’a 
toutefois pas dépassé cette limite annuelle. 

2  Les résultats dosimétriques restent satisfaisants, à 
des valeurs faibles pour les collaborateurs du groupe 

comme pour les intervenants des entreprises extérieures. 

Alors que la limite annuelle française est de 20 millisieverts (mSv) 
pour le personnel de catégorie A, les doses moyennes reçues 
en 2025, globalement stables par rapport à l’année précédente, 
sont respectivement de 0,58 mSv pour les employés d’Orano, 
et de 0,46 mSv pour les intervenants extérieurs. 

En fin de période de référence, si l’on excepte une situation 
incidentelle, aucun collaborateur n’a reçu une dose supérieure 
à 14 mSv, critère d’alerte interne au groupe. Ce résultat s’ins-
crit dans la continuité de celui de l’année précédente. 

3  Les impacts radiologiques environnementaux des 
sites restent à des niveaux radiologiques très faibles. 

Ils sont inférieurs à 9 microsieverts par an (pour une limite 
réglementaire de 1 millisievert pour le public). 

4  En 2025, 24 inspections et 24 inspections de suivi ont 
été réalisées. Ces inspections ont généré 53 recom-

mandations, avec autant de plans d’action à mettre en œuvre 
par les entités inspectées, tandis que la clôture de 72 recom-
mandations a pu être prononcée en 2025. 

Une de ces inspections a pris la forme d’une revue opéra-
tionnelle3. Réalisée en juillet 2025, elle avait comme objectif 
d’évaluer le management de la sûreté-sécurité sur le site de 
Bessines-sur-Gartempe. 

Dans une démarche d’approfondissement et d’acquisition 
d’une vision actualisée sur plusieurs sites d’Orano, les trois 
thématiques suivantes ont été inspectées sur plusieurs sites 
en 2025 : l’application sur le terrain de la procédure groupe 
“Organisation du retour et du partage d’expérience événe-
mentielle (REX-PEX) et suivi des écarts enregistrés par les 
sites et BUs ou relevés par l’Inspection Générale” ; la “Maîtrise 
de l’approvisionnement des EIP” (incluant la maîtrise du 
risque fraude) ; la “Maîtrise des déversements accidentels” 
(avec une inspection, anticipée, menée dès fin 2024 sur le 
site de Malvési). 

L’attention spécifique portée lors de chaque inspection à la 
maîtrise du risque d’incendie et des enjeux de sécurité indus-
trielle s’est maintenue tout au long de l’année. 

Enfin, à l’étranger, l’Inspection Générale a contrôlé les installa-
tions d’OCI, au Canada, sur les thèmes de la radioprotection, 
de la sécurité industrielle et de la sécurité au travail. 

2 Le groupe a perdu depuis décembre 2024 le contrôle opérationnel des mines qu’il exploitait au Niger. 
3 Format d’inspection diligentée à la demande de l’exploitant et menée en y associant un de ses représentants. Privilégiant les échanges 

avec les acteurs de terrain dans les installations mêmes, une revue opérationnelle conduit à identifier des bonnes pratiques et lignes de 
force à maintenir, et à formuler des préconisations dans les domaines de de la sûreté et de la sécurité. 

  Le Prisme - Siège social Orano - Châtillon 

Rapport annuel de l’Inspection Générale 
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Les inspections conjointes avec le CEA sur des installa-
tions dont le CEA est exploitant nucléaire et Orano opérateur 
industriel, se sont poursuivies. Cette pratique permet de 
disposer d’une vision complète de la maîtrise de la sûreté et 
de la radioprotection sur une installation. Elle favorise égale-
ment l’échange des méthodes, des bonnes pratiques et des 
enjeux de sûreté chez les deux exploitants nucléaires. En 
2025, l’inspection conjointe avec le CEA s’est déroulée dans 
une installation de conditionnement d’entreposage pour les 
colis de déchets radioactifs (CEDRA) du CEA, située sur le 
site de Cadarache. Elle a porté sur la sûreté, la sécurité au 
travail, la manutention, la radioprotection et les relations 
contractuelles. 

En 2025, un séminaire conjoint Inspection Générale d’Orano 
- Inspection Générale Nucléaire (IGN) du CEA a aussi réuni 
l’ensemble des inspecteurs pour un partage de bonnes 
pratiques et des échanges sur des thématiques émergentes. 
Une réflexion a ainsi été menée sur l’utilisation de l’IA dans 
la préparation d’inspections et l’exploitation de données 
recueillies dans la perspective d’optimisation de bilans, ou 
encore de l’identification de signaux faibles et de thèmes 
particuliers d’inspection à envisager. 

Les conclusions des inspections conduites en 2025 sont 
détaillées dans les pages 22 à 31 du rapport. 

En 2025 l’Inspection Générale a poursuivi son travail d’opti-
misation du processus d’inspection, s’inscrivant dans une 
démarche générale de recherche de proportionnalité aux 
enjeux avec des recommandations ciblées, en nombre limité 
et à traiter dans des délais suffisamment courts. L’IG s’est 
aussi assurée que tous les écarts formulés dans ses rapports 
étaient désormais systématiquement enregistrés dans les 
bases de traitements des écarts de chaque établissement. Ce 
dernier point a été vérifié en particulier lors des inspections 
thématiques “Organisation du retour et du partage d’expé-
rience événementielle (REX-PEX) et suivi des écarts” menées 
en 2025. En parallèle, lors des inspections de suivi, l’IG étend 
progressivement aux écarts, en procédant par sondages, la 
démarche de vérification sur le terrain de la réalisation effec-
tive de certaines recommandations. Un bilan de l’efficacité de 
cette démarche sera recherché d’ici à 2028. 

L’Inspection Générale a maintenu son attention à la 
maîtrise du délai de traitement des recommandations. 
Pour être efficaces, les plans d’action proposés par l’exploi-
tant puis validés par l’IG doivent en effet être mis en œuvre 
dans des délais préférentiellement courts, et centrés sur 
les actions les plus efficaces en termes de sûreté-sécurité. 
Le report régulier au Comité exécutif (COMEX) de l’avan-
cement du traitement des recommandations soutient cette 
dynamique générale en lui apportant cet éclairage managé-
rial qui souligne le suivi de la sûreté et de la sécurité au plus 
haut niveau. Cette attention des délais incite également 
l’exploitant à formuler des actions directement en rapport 
avec la recommandation, minimisant ainsi tout risque de 
dispersion dans des actions qui seraient certes utiles mais 
non absolument nécessaires. Ces derrières peuvent d’ailleurs 
être aussi menées par l’exploitant à sa diligence et selon sa 
dynamique propre, hors donc du cadre des recommanda-
tions de l’IG. 

Au bilan les délais de proposition de plans d’action, se sont 
encore améliorés tout au long de l’année 2025. La réalisa-
tion des plans d’action dans les délais, même si elle progresse 
n’est cependant pas encore au rendez des objectifs visés. 

La poursuite de la baisse de l’encours des recommandations 
s’est poursuivie en 2025. On pourra observer un certain 
tassement du nombre des recommandations formulées par 
l’Inspection Générale. Ce constat, outre les commentaires 
d’explication formulés supra, doit aussi être modulé par le 
moindre nombre d’inspections réalisée en 2025 en raison 
de contraintes ayant temporairement affecté les ressources 
humaines dédiées à l’Inspection Générale. 

La maîtrise des enjeux 
de sûreté nucléaire 

LES CONTRÔLES ET ESSAIS 
PÉRIODIQUES 

Le nombre des événements liés à la maîtrise des contrôles et 
des essais périodiques (CEP) se stabilise en 2025 (12) après 
une hausse marquée en 2024 (12) par rapport 2023 (9). On 
observe une augmentation de ce type d’événements sur le 
site du Tricastin et une baisse sur le site de la Hague. Dans 
ce dernier cas, il s’agit vraisemblablement des premiers effets 
du plan d’action dédié aux CEP mis en œuvre par le site. Cela 
découle vraisemblablement aussi de la diminution des effets 
liés à la mise en œuvre de la nouvelle organisation Conver-
gence, désormais entrée dans une phase plus mature. 

Cependant dans une démarche d’amélioration continue, 
on ne doit pas minimiser les effets d’un accompagnement 
parfois insuffisant des sous-traitants chargés de réaliser ces 
CEP, notamment à l’occasion de changements de presta-
taires de contrats d’entretien. Sur le site de la Hague, cela 
s’est par exemple soldé par des déclenchements intempestifs 
de systèmes d’extinction fixe, événements tous restés sans 
conséquences tant humaines que matérielles. Enfin, la transi-
tion entre les phases de projet et de démarrage d’installations 
requiert toujours une attention spécifique. 

LE RISQUE INCENDIE 

L’incendie survenu en début d’année dans une cellule en 
démantèlement de l’atelier MAPu est riche en enseignements. 

Il nous rappelle d’abord que même des dispositifs de sécurité 
pourtant dûment testés, en l’occurrence un système de limita-
tion de chauffage, n’apportent pas de garantie de sécurité. 
Cela souligne d’ailleurs toute l’importance de la défense en 
profondeur. En effet, la limitation du terme source, la précocité 
de la détection et l’efficacité de l’intervention ont, ensemble , 
permis de limiter les effets du feu. 

Mais cet événement nous montre aussi la complexité 
technique que peut revêtir une intervention : accès, visibilité, 



Par ailleurs, la surveillance des prestataires chargés de la 
maintenance des systèmes de surveillance et de prévention 
contre les incendies doit continuer à faire l’objet d’une attention 
renforcée de la part de chaque exploitant. 

risques radiologiques, durée d’intervention, choix des dispo-
sitifs d’extinction… L’efficacité des équipes de pompiers du 
site doit être particulièrement mise en avant, tout en souli-
gnant qu’elle repose sur un profond professionnalisme qui est 
cultivé au quotidien par des entraînements réguliers. 

Bien entendu, la réalisation d’exercices réguliers et réalistes 
doit rester une priorité constante de tous les managers, en 
veillant à maintenir une implication régulière de l’ensemble des 
collaborateurs. 

Mais cela ne saurait suffire. On doit aussi retenir de cet événe-
ment l’importance de l’entraînement à l’incendie des équipes 
de conduite. Celles-ci doivent en effet être capables de réagir 
rapidement à une détection incendie, de mettre en sécurité 
leurs installations, d’accueillir les équipes de pompiers du site, 
de les briefer puis de les guider jusqu’aux locaux techniques 
selon un cheminement qui peut parfois être complexe. 
Tout cela souligne l’importance d’un entraînement régulier, 
exigeant, au plus proche de la réalité. 

Enfin, la gestion des alarmes et inhibitions incendie doit demeu-
rer un sujet de vigilance en 2026, comme le montre par exemple 
en 2025 la mauvaise re-disposition, après son inhibition pour 
intervention, d’un dispositif d’alarme incendie conduisant à 
laisser pendant plusieurs jours des locaux sans surveillance 
incendie. Certains sites se sont saisis de cette problématique 
en lançant des réflexions d’ensemble dont il sera intéressant de 
partager les conclusions entre tous les établissements. 

Enfin, au quotidien, cela réaffirme l’importance du rangement 
des installations, de la maîtrise des charges calorifiques, de la 
parfaite connaissance des installations par leurs exploitants, 
du parfait entretien des dispositifs de détection d’incendie, 
du respect de la signalisation incendie et des obligations 
associées (fermeture des portes coupe-feu, libération des 
voies d’accès…). Enfin, la capacité individuelle à intervenir 
rapidement et efficacement au départ d’un feu doit être aussi 
maintenue au sein de chaque établissement. 

Le nouveau standard sur “L’implication de tous dans la 
prévention incendie”, développé en 2025 par la direction 
centrale du groupe dans les domaines de la sûreté, santé, 
radioprotection et environnement (DHSE) devrait contribuer 
au développement de l’esprit de prévention et protection 
incendie au sein du groupe. Il sera une imprégnation pour les 
nouveaux arrivants et une consolidation pour les plus anciens. 
Ce standard s’applique aussi aux entreprises extérieures qui 
sont tout autant concernées que les salariés d’Orano par la 
problématique de la prévention de la protection contre l’incen-
die sur les établissements et sites d’Orano. 

Les constats menés par l’IG sur ces différents points 
montrent que la maîtrise du risque incendie est de bon 
niveau sur l’ensemble des sites mais que, pour autant, des 
points d’amélioration demeurent. Ils s’inscrivent dans la 
continuité de ceux identifiés en 2024. 

Enfin, il convient de souligner l’intérêt du réseau des corres-
pondants incendie du groupe. Les experts qui le composent 
contribuent très directement à partager les bonnes pratiques 
mais aussi à faire remonter des difficultés émergentes, ou 
encore à mettre en commun leur expérience pour progresser 
dans certains domaines. 

Parmi les actions récurrentes pouvant faire l’objet d’amélio-
rations, on pourra ainsi citer le contrôle systématique de la 
bonne fermeture des portes coupe-feu et des portes des 
armoires électriques, la qualité de l’analyse des risques (qui 
doit être spécifiquement adaptée à l’action prévue) et le 
contrôle in situ avant travaux de la mise en œuvre complète 
de toutes les mesures prévues. LA MAÎTRISE DES SOUS-TRAITANTS 

La sous-traitance d’activités importantes pour la sûreté et la 
sécurité industrielle impose aux exploitants d’être en mesure 
de maîtriser l’ensemble des gestes confiés, avec un bon niveau 
de confiance et d’assurer leur surveillance au plus près du 
terrain, avec du personnel qualifié. 

En 2025 l’Inspection Générale a mené une inspection théma-
tique portant sur l’approvisionnement des EIP. 

Le présent rapport ne présente pas de synthèse des conclu-
sions de cette série d’inspections dans la mesure où ce cycle 
d’inspections ne s’est achevé qu’en 2026. Mais les premières 
observations faites montrent que la surveillance effectuée par 
l’exploitant sur les EIP fabriqués à façon mérite d’être renfor-
cée. De façon plus globale certaines entités d’Orano doivent 
maintenir leurs efforts pour superviser davantage, en tant 
qu’exploitants, la surveillance qu’exercent leurs prestataires de 
rang 1 sur leurs propres sous-traitants. 

Enfin, l’analyse FOH de plusieurs événements survenus en 
2025 montre que certaines de leurs causes profondes résident 
dans un accompagnement insuffisant de l’exploitant des 
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  Exercice Incendie Service Protection Site Matières (PSM) à la maison 
incendie - Site de la Hague



sous-traitants à l’origine de ces événements. Ce point est 
développé plus en profondeur dans la partie réservée aux 
FOH en pages 43 à 46. 

La Commission d’acceptation des entreprises d’assai-
nissement radioactif et de démantèlement (ou CAEAR), 
présidée par l’Inspecteur Général, contribue à la maîtrise des 
sous-traitants dans ce domaine. Le processus d’acceptation 
qu’elle pilote s’attache à vérifier, pour les entreprises spécia-
lisées dans l’assainissement et le démantèlement radioactifs, 
la maîtrise des compétences dédiées et des techniques mises 
en œuvre pour ces activités spécifiques, en complément de la 
vérification du système de management. 

Au-delà du processus qui conduit à délivrer des acceptations, 
l’activité de la commission et des experts qui la composent, 
constitue une contribution intéressante à la maîtrise des 
sous-traitants par ses actions de vérification sur le terrain, 
en particulier de la correcte déclinaison des exigences appli-
cables au titulaire de la commande vers le sous-traitant, puis 
de leur mise en œuvre. 

En 2025, l’activité de la CAEAR est restée soutenue, en même 
temps que s’est développée une réflexion initiée par la Direc-
tion Qualité du groupe portant sur l’intégration des audits 
d’acceptation CAEAR des entreprises dans le cadre plus 
général des audits de qualification des fournisseurs d’Orano. 
Cette démarche n’est pas encore engagée sur le terrain, son 
déploiement futur devant encore faire l’objet de précisions et 
d’arbitrages éventuels sur ses modalités de mise en œuvre. 

Enfin, le renforcement du nombre de ses correspondants sur 
les sites d’Orano et de leur capacité à effectuer davantage 
de gestes de contrôles d’opportunité sur le terrain, demeure 
l’une des priorités de la CAEAR pour les années à venir. 

LES OPÉRATIONS DE MANUTENTION-
LEVAGE 

Les opérations de manutention et de levage constituent une 
activité sensible au titre de la sûreté nucléaire, mais aussi de la 
sécurité industrielle et de la sécurité au travail pour l’ensemble 
des installations et activités du groupe. 

Objet en 2024 d’inspections dédiées sur les sites de la Hague, 
du Tricastin, de Melox et de Malvési cette thématique a conti-
nué à être observée avec une attention toute particulière 
lors des inspections de l’IG en 2025. Il s’avère que l’applica-
tion de la directive centrale du groupe sur les opérations de 
manutention et de levage reste encore imparfaite sur plusieurs 
installations. On peut cependant relever un important travail 
mené par les sites et BUs pour améliorer la situation, par 
exemple en caractérisant davantage les opérations complexes 
de manutention-levage afin de les sécuriser plus efficacement. 

En 2025 l’Inspection Générale s’est aussi attachée à finaliser 
complètement le bouclage du REX sur cette thématique parti-
culière. Ainsi, après avoir présenté aux sites, BUs et directions 
la note de synthèse rédigée à partir des différentes inspec-
tions réalisées, l’IG a organisé un recueil de propositions 
d’évolution de la directive centrale traitant des opérations de 
manutention-levage. Une session d’échange réunissant des 

représentants de toutes les directions HSE a permis de parta-
ger les bonnes pratiques comme les difficultés subsistant sur 
le terrain. Ce travail a conduit en retour à enrichir la directive 
centrale de deux annexes supplémentaires. L’une permet 
d’illustrer davantage la notion pratique de cône de sécurité 
et des mesures de sécurité associées. L’autre propose un 
socle commun des savoirs requis de la part des parties inter-
venant lors des opérations de manutention-levage, ainsi que 
des exemples de fiches de poste pour les référents et experts 
manutention des sites et BUs. 

LES OPÉRATIONS DE CONSIGNATION ET 
DÉCONSIGNATION 

Si aucune inspection dédiée n’a été menée en 2025 sur 
les opérations de consignation-déconsignation, ce sujet a 
néanmoins continué à faire l’objet d’une vigilance particulière. 
Deux points doivent continuer à être suivis avec attention. Il 
s’agit d’abord des vérifications de lignage qui sont menées, 
non seulement en début d’opération de consignation mais 
aussi en sortie d’opération, avant la remise en service de l’ins-
tallation. Il convient aussi, de réaliser, lorsque cela est prévu, 
les pratiques d’auto-contrôle avec toute la rigueur attendue 
de ce type de pratique de fiabilisation des intervention (PFI), 
voire de s’interroger sur leur suffisance au regard de l’impor-
tance des enjeux de sûreté-sécurité de l’opération considérée. 
Le travail de remise à niveau du mémento sur les PFI, actuelle-
ment réalisé par la direction HSE du groupe, devrait permettre 
de rappeler utilement aux acteurs de terrain, à la fois l’inté-
rêt, l’importance mais aussi la rigueur à apporter à la mise 
en œuvre des PFI pour qu’elles puissent réellement produire 
tous les effets qui en sont attendus. 
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La mise en œuvre 
de la politique Sûreté-
Environnement 

L’année 2025 a vu la poursuite de la politique HSE 2024 à 
2026, qui couvre de façon intégrée les domaines de la sûreté 
nucléaire, de la sécurité industrielle, de la santé, de la sécurité 
au travail et de la protection de l’environnement. 

Cette politique s’articule autour de 4 engagements : 
	Ancrer une solide culture du leadership en matière de 

sûreté nucléaire, de sécurité industrielle, de sécurité au 
travail, de radioprotection, de protection de l’environne-
ment ; 

	Construire un avenir durable pour nos activités et nos 
collaborateurs dans le contexte du changement clima-
tique ; 

	Contribuer par la maîtrise de nos risques à la performance 
de nos activités industrielles et de nos projets dans un 
contexte de renouveau du nucléaire ; 

	Tendre vers un niveau de prévention et des exigences 
homogènes pour tous les collaborateurs du groupe et pour 
tous les intervenants extérieurs. 

ÉTAT DE SÛRETÉ DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES  VISION DE L’INSPECTEUR GÉNÉRAL



Mais aussi d’autres points identifiés comme étant à renforcer : Les priorité traitées en 2025 s’inscrivent très largement dans 
celles de l’année 2024. 	La présence terrain, 

	L’accès, la mise à jour et la mise en œuvre de la documenta-
tion applicable, 

	L’impact des changements d’organisation. 
On soulignera cependant l’effort particulier fait par la BU CE et 
le site du Tricastin avec le soutien du Corporate pour amélio-
rer l’exploitation en local du REX événementiel. Il consiste en 
l’occurrence à renforcer les compétences de rédaction des 
comptes rendus d’événements significatifs (CRES), d’analyse 
et de recherche des causes profondes qui en sont à l’origine (en 
particulier celles liées aux FOH) et d’identification d’actions de 
nature à permettre d’éviter durablement leur renouvellement. 
L’IG considère que ce type de démarche est particulièrement 
utile et productive. Elle gagnerait aussi à se développer en 
élargissant ce type de formation au-delà du seul cercle des 
collaborateurs ayant à intervenir dans la rédaction, l’analyse ou 
la validation d’un CRES. Il serait aussi intéressant de réfléchir 
à une démarche de rafraîchissement régulier de ces compé-
tences pour le personnel plus directement impliqué, de façon à 
lui faire bénéficier des derniers avancées dans ce domaine qui 
fait l’objet de nombreuses recherches. 

Enfin, les résultats mettent aussi en avant l’intérêt de renforcer 
l’appropriation de la culture de sûreté par les fonctions Support 
du Corporate. Ce dernier point a d’ailleurs été également mis 
en avant lors de la Corporate Peer Review mené par WANO 
au niveau de la direction centrale du groupe en mars 2025 (Cf. 
ci-après). 

Les éléments positifs sont autant de forces à maintenir et 
même à développer davantage pour certaines. Les points à 
renforcer ne constituent pas réellement des surprises mais 
ils viennent renforcer des perceptions acquises par d’autres 
regards, analyses et travaux : analyses internes des BUs et des 
sites, analyses de REX événementiel ou de formation, éléments 
apportés par l’Inspection Générale ou par les inspections de 
l’ASNR, revues de WANO, etc. 

Plusieurs de ces sujets font déjà l’objet d’actions, dont il 
conviendra de suivre avec attention l’efficacité. Pour d’autres, 
des actions vont être renforcées ou mises en place. Certaines 
des réponses sont aussi prises en compte dans les travaux du 
groupe sur le développement de la culture juste. 

LES CAMPAGNES D’AUTO-ÉVALUATION 
2024-2025 

Plusieurs campagnes d’auto-évaluation de culture de sûreté 
ont été menées en 2024-2025. Elles apportent une vision 
précieuse au groupe car elles reflètent la perception des 
acteurs eux-mêmes. Pour la période concernée, près de 
6 800 collaborateurs du groupe en France et à l’international, 
ont ainsi été invités à répondre à des questionnaires revus et 
complétés en 2024, avec un fort taux de participation (>70%). 

Enfin, de façon plus générale et afin de renforcer l’implication 
de tous les acteurs et secteurs d’activité du groupe, des ateliers 
“Culture de sûreté” sont en cours de mise en place, notamment 
au profit des secteurs d’activité se renforçant (Aval du futur, 
Orano Med, Activités Batterie, etc.). Ces ateliers seront égale-
ment proposés en 2026 aux fonctions supports de la direction 
centrale du groupe. 

Deux types de questionnaires sont proposés, selon qu’ils 
s’adressent à des acteurs relevant des lignes opérationnelles 
ou des fonctions supports. Mais ils comportent un très grand 
nombre de questions identiques, une majorité étant d’ailleurs 
commune avec celles des questionnaires développés par le 
GIFEN. Les sujets abordés portent notamment sur la sûreté, 
la sécurité au travail, la radioprotection. 5 niveaux de choix 
de réponse sont possibles. Leur exploitation se fait en utili-
sant les clés de lecture proposées par WANO pour identifier 
les “10 traits caractéristiques d’une solide culture de sûreté” 
(WANO Std 2013-1). 

Au niveau du groupe, le renforcement de la communication sur 
la culture de sûreté constituera aussi un axe d’effort pour les 
années à venir. 

WANO 

Orano est membre de WANO au travers des installations de 
retraitement du site de la Hague. À ce titre, ce site s’inscrit dans 
les processus de cette organisation visant à renforcer la sûreté 
et la fiabilité des installations. La revue des pairs ou PR (“Peer 
Review”) qui est organisée tous les 4 ans sur le site participe 
directement de cette démarche. Elle permet d’identifier des 
points et des axes de progrès ou AFI (“Area for Improvement”). 
Le traitement de ces AFI est suivi par WANO Paris Center 
(WPC) jusqu’à la PR suivante avec l’établissement d’un bilan 
formel intermédiaire. 

Les résultats de ces campagnes, qui sont autant d’indica-
tions précieuses apportées au management, ont été partagés 
dans les comités directeurs de site et de BU, afin notamment 
d’en identifier de possibles actions d’amélioration à mettre 
en place. Les principaux résultats de ces auto-évaluations 
mettent en avant les éléments suivants dans le domaine de 
la sûreté-sécurité : 

En 2025, c’est le Corporate d’Orano qui a bénéficié d’une 
Corporate Peer Review (CPR), une revue de même nature 
qu’une PR mais n’intervenant que tous les 6 ans. 

Des points forts : 
	Une hiérarchie à l’écoute, 
	Une connaissance et une conscience du risque partagées, 
	Une pratique bien ancrée d’arrêt des opérations en cas de 

doute, 
	Une bonne communication des informations importantes 

pour la sûreté lors des activités, 
	Une amélioration de la thématique leadership notamment 

sur l’exemplarité de la hiérarchie. 
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Des “forces” ont été identifiées par WPC, en particulier la 
qualité du processus général mis en œuvre par Orano au 
niveau central et sur les sites, pour exploiter au mieux le 
REX des événements de sûreté nucléaire. Parmi les points 
d’amélioration identifiés par WPC, on pourra citer l’attention 
à accorder au niveau du Corporate pour promouvoir encore 
davantage, collectivement et plus visiblement, le développe-
ment de la culture du professionnalisme nucléaire. 

À la suite de cette CPR un plan d’action a été établi par le 
Corporate. Son avancement est suivi par un Comité de 
pilotage dédié auquel participent deux membres du COMEX, 
dont l’un assure aussi la présidence du COPIL. Parmi les 
premières actions déjà mises en œuvre dans ce cadre figure 
une mission de parangonnage (“Benchmark”) réalisée auprès 
d’un autre membre de WANO disposant d’une expérience 
très positive en matière de “développement de la culture du 
professionnalisme nucléaire”. 

LA FILIÈRE INDÉPENDANTE DE SÛRETÉ 

La filière indépendante de sûreté (FIS) a poursuivi ses travaux 
en 2025. Composée d’ingénieurs de sûreté, elle constitue un 
acteur interne de la sûreté indispensable au groupe. Implantée 
sur les sites, ses membres réalisent des contrôles de premier 
niveau, ces actions étant menées en complément des inspec-
tions de l’IG, autre composante de la FIS. Les programmes de 
la FIS sont définies par les directions chargées de la sûreté- 
sécurité de chaque site et ils font l’objet d’une coordination avec 
le programme de l’Inspection Générale. Cela peut permettre, par 
exemple, de mener des inspections sur un même établissement 
et une même thématique mais dans des installations différentes. 
La FIS peut aussi aller vérifier sur une installation choisie l’effec-
tivité des mesures prises en réponse à une recommandation 
formulée précédemment par l’Inspection Générale. 

Les comptes rendus des contrôles de premier niveau (CPN) 
menés par la FIS, dont l’IG est destinataire, apportent aussi à 
l’IG une vision complémentaire précieuse sur des pratiques de 
la sûreté sur le site qui sont davantage captées au quotidien. 
La participation d’inspecteurs aux réunions périodiques de 
bilan des CPN organisées sur le sites est également un atout, 
non seulement pour le calage des programmes d’inspection 
mais aussi pour le ciblage de certains CPN sur des activités 
particulières, à la demande de l’IG. 

L’inspection menée à la Hague sur la mise en place (phase 2) du 
projet “Convergence4” en 2025 a cependant montré que si 
la FIS du site était pleinement maintenue dans ses missions, 
elle a fait l’objet d’une réorganisation dans le cadre de ce 
projet. Ainsi, même s’ils continuent à appuyer la FIS pour 
la réalisation de CPN, plusieurs ingénieurs sûreté ont été 
réaffectés dans les directions opérationnelles tout en restant 
dans la filière sûreté. Par ailleurs, l’année 2025 a aussi vu la 
disparition de l’inspection interne du site de la Hague, entité 
directement rattachée au directeur adjoint de l’établisse-
ment et qui apportait une diversité de modes d’action et une 
complémentarité intéressantes vis-à-vis de la FIS. La très 
grande qualité du travail fourni jusqu’à présent par la FIS de la 
Hague, dont les membres s’avèrent particulièrement compé-
tents et engagés, mérite tout particulièrement d’être mise en 

avant. Cette double évolution devra être suivie avec attention 
pour évaluer son impact potentiel sur la capacité de l’établis-
sement à maintenir dans la durée le même niveau de contrôle 
interne, en volume comme en profondeur. Le site a prévu 
d’en tirer un retour d’expérience après une année de mise en 
œuvre, analyse qui sera partagée avec l’IG. 

Enfin, au regard des constats dressés lors de ses propres 
inspections en 2025 et à la lecture des CPN reçus, l’Ins-
pection Générale considère que les CPN menés par la FIS 
au niveau de chaque établissement sont en général de très 
bonne qualité et qu’ils balaient un très large éventail d’acti-
vités et d’installations. Certains domaines restent cependant 
moins observés, selon les sites, comme la maintenance. 

L’IG note aussi la diversité croissante des supports servant 
aux CPN. Ils différent selon les sites et évoluent aussi dans 
leur format, voire leur appellation, principalement pour en 
faciliter la réalisation, en se plaçant dans une approche 
très terrain, puis l’exploitation. Sans remettre aucunement 
en cause cette évolution, il convient cependant de veiller à 
conserver aux CPN leurs capacités à interroger en profon-
deur certaines des thématiques contrôlées. Cela ne doit 
pas empêcher pour autant de mener, ni l’approche terrain 
évoquée ci-avant, ni des CPN plus ciblés, inopinés, réalisés 
sans préparation importante préalable et de plus courte durée 
pour évaluer des points particuliers de sûreté-sécurité lors de 
certaines activités par exemple. 
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Le développement 
des compétences 

LE MAINTIEN DES COMPÉTENCES 

L’encart en pages 17 et 18 présente des éléments relatifs à la 
formation au sein d’Orano, avec un regard particulier sur les 
écoles des métiers chargées de dispenser une formation au 
plus près des acteurs de terrain. 

La seconde partie de cet encart traite plus spécifiquement 
des formations menées sous l’égide de l’École des Métiers du 
groupe et de l’École du Management Orano. 

LA MAÎTRISE DU RÉFÉRENTIEL 
RÉGLEMENTAIRE 

Dans le contexte de la relance du nucléaire, Orano a poursuivi 
en 2025 sa participation active au projet de révision de l’arrêté 
INB. Le groupe a notamment pointé la nécessité de réévaluer 
les évolutions projetées au regard des besoins de stabilité 
des référentiels et d’un cadre réglementaire pérenne. Il a par 
ailleurs formalisé plusieurs demandes d’allègement du cadre 
réglementaire pour les chantiers de construction d’INB. Dans 
ce même contexte Orano s’est également attaché à définir, 
développer et partager plusieurs propositions de simplifica-
tion législative et réglementaire comme de fluidification des 
échanges avec l’ASNR et d’optimisation des instructions. 

4 Projet d’évolution de l’organisation du site incluant en particulier le regroupement des salles de conduite et la création des pôles plutonium et Vitrification, 
en cours de déploiement (phase 2). 
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logiques entre les spécialistes des entités opérationnelles, de 
l’ingénierie et de l’échelon central. 

Tout au long de l’année, le groupe a également poursuivi 
son travail de mise à jour et d’enrichissement de son propre 
référentiel. Ces travaux ont, en particulier, conduit à la création 
ou à l’évolution des documents suivants : 
	Création d’une procédure sur l’adaptation au change-

ment climatique applicable à l’ensemble des activités du 
groupe et à tout type d’installation industrielle. Elle spécifie 
les hypothèses à prendre en considération dans les études 
de l’impact du changement climatique sur les installations 
et activités d’Orano et l’établissement des plans d’adap-
tation. Elle définit ainsi les scénarios d’évolution du climat 
à retenir ainsi que les modèles à utiliser et les horizons 
de temps à considérer en fonction de la durée de vie des 
installations ou activités. 

En 2025, les travaux du COMET ont porté principalement sur : 
	Les changements climatiques, incluant des échanges 

avec l’ASNR sur un état de l’art des données et métho-
dologie en lien avec l’aléa températures, l’adaptation au 
changement climatique de nos activités en France et à 
l’international, la définition d’aléas intégrant la TRACC5 
dans la conception de nos futurs projets, la déclinaison 
de la directive Orano sur des futurs climatiques, la parti-
cipation à des groupes de travail inter-exploitants et à 
la conférence AIEA sur les agressions externes avec un 
focus sur le changement climatique ; 

	La déclinaison et l’appropriation de l’approche propor-
tionnée dans les différentes entités Orano et la création 
au sein du groupe d’une base d’exemples partagés. Ce 
travail fera l’objet d’échanges dédiés avec l’ASNR en 
2026. Orano a également participé, en tant que président 
de séance et représentant de l’AEN (OCDE) à l’atelier de 
travail “Gradued approach” organisé à Vienne par l’AIEA, 
du 2 au 5 juin 2025, sur le thème de l’approche propor-
tionnée aux enjeux de sûreté. 

	La prise en considération de l’Intelligence artificielle (IA) 
dans la démonstration de sûreté, à travers des présenta-
tions des différents développements en cours aussi bien sur 
l’utilisation d’IA générative dans la création de documents 
et la gestion des données d’exploitation que sur l’évolution 
des outils de représentation de systèmes complexes tels 
que la thermique des piscines d’entreposage ou permettant 
de sélectionner des solutions de conception pertinentes. Ce 
sujet sera poursuivi en 2026 par des échanges structurés 
avec l’ASNR.

En matière d’environnement 

	Création de la stratégie Climat et révision de la stratégie 
Nature d’Orano. 

	Création du guide “Bassin versant et schéma directeur 
eau”, établi dans le cadre de la mise œuvre de la straté-
gie Nature Orano pour un mode de gestion équilibrée et 
concertée de la ressource en eau ; 

	Création du guide “Réalisation d’une Analyse de cycle 
de vie (ACV)”, destiné à éclairer les pratiques actuelles 
et futures en matière d’évaluation environnementale et à 
encadrer la réalisation d’ACV au sein du groupe. 

En matière de sûreté nucléaire 

	Révision de la procédure “Règles relatives aux modifi-
cations des Installations Nucléaires de Base (INB)”, 
directive d’application au 1er janvier 2025 de la décision de 
l’ASNR n°2017-DC-0616 modifiée ; 

	Révision de la procédure “Grille de dangerosité”, outil du 
groupe Orano pour évaluer le niveau de dangerosité d’une 
activité dont la réalisation est susceptible d’être confiée à 
une entreprise extérieure ; 

	Révision de la procédure “Auto-évaluation de la culture 
de sûreté”, relative à la conduite et l’analyse de campagnes 
d’auto-évaluation de culture de sûreté sécurité, la définition 
et la mise en œuvre d’actions de progrès pour renforcer 
cette culture au périmètre du groupe Orano ; 

	Révision du guide “AIP-EIP” regroupant les méthodo-
logies en matière de définition et de déploiement des 
activités et des éléments importants pour la protection au 
sein des installations nucléaires du groupe ; 

	Création du “Standard incendie” synthétisant les réflexes 
à adopter par tous les personnels d’Orano et les interve-
nants sur nos sites en matière de prévention Incendie ; 

	Création du guide “Accidentologie foudre”, applicable à 
l’ensemble des INB et ICPE d’Orano pour la conception et 
la mise en service des équipements de protection contre la 
foudre et lors de l’analyse de ce risque météorologique. 

 Veille réglementaire 

	La veille et la conformité réglementaire d’Orano dans les 
domaines de la sûreté et de l’environnement, la sécurité, 
la santé et la radioprotection, l’énergie et les transports 
routiers, sont réalisées par l’entretien de nombreux référen-
tiels réglementaires couvrant l’ensemble des activités et des 
installations du groupe en France métropolitaine. La base 
Orano de données informatiques associées va évoluer en 
2026, avec des fonctionnalités rénovées et complétées. Dans 
ce cadre et pour une meilleure performance du processus, le 
nombre de référentiels réglementaires couvrant l’ensemble 
des activités et des installations du groupe en France métro-
politaine a été optimisé et ramené de 67 à 59. 

LES RÉEXAMENS PERIODIQUES 

À la lumière des enseignements tirés du réexamen pério-
dique de ses installations, Orano a instauré depuis 2017 
une organisation dédiée, s’appuyant sur la fonction de “pôle 
référent des réexamens”, afin d’harmoniser les approches et 
méthodes mises en œuvre. En 2025, les activités de ce pôle 
se sont poursuivies avec les objectifs suivants : 

Actions dans le cadre du COMET 

Le Comité méthodologique sûreté (COMET) permet de 
disposer en interne de méthodologies partagées et élaborées 
avec le soutien des sites et de l’ingénierie. Cette structure 
constitue également une enceinte privilégiée d’échange 
d’informations sur ces thématiques techniques et méthodo-

	apporter une assistance opérationnelle aux exploitants et 
à l’ingénierie dans l’application des guides, 

	piloter la création ou l’amélioration de sous-processus 
associés au processus d’élaboration des réexamens, 
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	partager les besoins de développement méthodologique 
issus du REX des instructions, notamment via le COMET, 

	capitaliser le REX des réexamens périodiques de sûreté en 
faisant vivre l’échange d’informations entre les différents 
sites et à l’extérieur du groupe Orano. 

L’assistance opérationnelle a permis : 
Pour le site de la Hague : 
	le soutien des équipes d’exploitation et d’ingénierie pour 

la finalisation des dossiers des réexamens de sûreté des 
INB n°33 (STE2 AT1), n°38 (UP2-400), n°47 (ELAN IIB) et 
n°117 (UP2-800) et du dossier d’orientation de réexamen 
(DOR) de l’INB N°118 (STE3), 

	le suivi de l’instruction du dossier de réexamen périodique 
de l’INB n°116 (UP3-A). 

Pour le site du Tricastin : 
	le soutien des équipes d’exploitation et d’ingénierie 

pour la finalisation du dossier de l’INB n°175 (ECRIN) et 
des dossiers d’orientation des INB n°93 (Usine Georges 
BESSE), n°105 (Comurhex), 

	le suivi de l’instruction du dossier de réexamen périodique de 
l’INB n°155 (TU5), n°168 (Usine Georges BESSE II). 

L’uniformisation des contenus et la cohérence des approches, 
désormais bien établies, sont formalisées dans les guides du 
groupe. Ces derniers seront mis à jour en 2026 afin d’intégrer 
les évolutions méthodologiques et réglementaires. Ce REX 
est valorisé dans le cadre des projets de pérennisation des 
installations existantes et dans la conception des installations 
de l’Aval du Futur. 

L’assistance méthodologique s’est attachée à poursuivre 
l’amélioration : 
	du processus de collecte de données via l’utilisation d’outils 

numériques afin d’optimiser l’élaboration des bilans 
nécessaires à l’établissement et l’analyse des dossiers de 
réexamen, 

	du processus d’établissement des pièces du dossier de 
réexamen, avec des essais d’utilisation de l’IA prévus en 
2026. 

Dans le cadre de sa participation, depuis 2019, aux réunions 
d’un groupe de travail de l’Agence pour l’Énergie Nucléaire 
(AEN), le pôle a contribué à des études sur la gestion du 
vieillissement, l’utilisation de l’IA et de la robotique dans les 
installations du cycle du combustible. 

Depuis 2022, en collaboration avec la Direction HSE du 
groupe, le pôle participe également à des échanges interna-
tionaux sur la sûreté des installations du cycle du combustible 
sous l’égide de l’AIEA. En 2025, ces discussions ont porté 
essentiellement sur l’application de l’approche graduée des 
risques dans les installations du cycle du combustible et 
de travaux conjoints avec l’AEN, notamment sur la prise en 
compte du changement climatique. 

LES FOH AU SERVICE DE LA SÛRETÉ DE 
NOS INSTALLATIONS ET ACTIVITÉS 

En 2025, l’analyse de second niveau a été menée sur 124 des 
comptes rendus traités par le CAP-REX. Elle est d’une grande 
richesse et le fruit de l’important et indispensable travail 
effectué dans les sites et les BUs comme au niveau central. La 
dynamique de progression de notre travail d’analyse et de 
son exploitation est positive et nous devons la maintenir. À 
cet égard, un renforcement accru du soutien par le manage-
ment, à tous les niveaux, ne pourra être que bénéfique. 

On pourra relever que l’année 2025 confirme l’augmentation 
des erreurs découlant d’un défaut de compétences-connais-
sances observées depuis 2023. Ainsi, en 2025, près d’un 
tiers des événements auront été déclenchés par une erreur de 
ce type. Dans la majorité des cas on retrouve comme cause 
racine un défaut dans le processus de gestion des compé-
tences des salariés ou prestataires concernés. Cela survient 
majoritairement dans un contexte de sous-traitance (entre-
prises extérieures ou entités d’Orano intervenant au profit 
d’autres entités d’Orano), notamment durant les phases 
initiales du contrat de prestation de services. 

On pourra d’abord retenir de ces analyses, l’intérêt d’accom-
pagner davantage nos sous-traitants. Le renforcement de 
l’exercice de nos responsabilités et obligations de surveillance 
dans nos fonctions d’exploitant constitue aussi un enseigne-
ment utile à tirer de ces analyses de FOH. 

16 

ÉTAT DE SÛRETÉ DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES  VISION DE L’INSPECTEUR GÉNÉRAL



Édition 2025 17 

CHIFFRES CLÉS 

	35h de formation en moyenne par personne et par an, soit 
5% de la masse salariale consacrés à la formation 

	7 écoles de formation internes au service des métiers et des 
managers 

PERSPECTIVES 2026 

	Renforcer l’efficacité des formations par la pédagogie active 
et la poursuite de la prise en compte dynamique du REX de 
ces formations 

	Favoriser l’apprentissage entre pairs et le partage des 
bonnes pratiques en proposant du codéveloppement 

LES ACTEURS DE LA FORMATION, AU SERVICE DES 
AMBITIONS DU GROUPE 

	CSP Formation : Les Centres de solution en Pédagogie & 
Formation (CSP) accompagnent les acteurs de la formation 
dans la mise en œuvre des formations en région et la 
conception de projets pédagogiques. 

	École de Management Orano : Conçoit et déploie des 
programmes stratégiques de transformation managériale. 

	École des Métiers : Les écoles des métiers proposent des 
programmes techniques et expérienciels pour acquérir les 
gestes métiers. 

	Formateurs internes : + de 500 formateurs dont plus de 80 
certifiés ou en cours de certification. 

Développer
 les potentiels 
avec l’École du 
management 

Proposer des solutions 
de formation 

individualisées 
(CPF, VAE…) 

Proposer 
une offre de 

formation étoffée S’appuyer sur 
nos formateurs 

internes et 
nos tuteurs 

Former dès 
l’arrivée 

(compagnonnage, 
parcours) 

Booster les 
compétences techniques 

avec les Écoles 
des métiers 

Privilégier les 
formations en intra 

pour favoriser le 
partage entre pairs 

FOCUS SUR LA FORMATION 
AU SEIN D’ORANO 
La maîtrise des risques, l’excellence opérationnelle et la 
culture de sûreté constituent des piliers incontournables de 
notre activité nucléaire. 

Chez Orano, la formation est un levier stratégique pour renfor-
cer les compétences techniques et métiers, ancrer les valeurs 
de sûreté et assurer une performance durable, donc portée par 
une solide culture sûreté-sécurité, dans tous les contextes opé-
rationnels. 

Nos 3 priorités en matière de formation sont les suivantes : 
	Maintenir et développer nos compétences clés 
	Accompagner la transformation managériale 
	Renforcer notre culture apprenante en dynamisant nos 

communautés concernées et la formation entre pairs 

La formation 
au sein 

d’Orano 

LES ÉCOLES DES MÉTIERS 

La formation au plus près du terrain est 
un élément central de la performance 
opérationnelle et de la sûreté des 
installations. 

Orano s’appuie sur ses Écoles des 
métiers pour : 
	Transmettre des savoirs techniques 

métiers spécifiques à l’exploitation 
et à la maintenance des 
installations nucléaires ; 

	Structurer des parcours 
pédagogiques combinant formation 
théorique, ateliers pratiques et mise 
en situation réelle ; 

	Former des professionnels capables 
d’intervenir avec rigueur sur des 
opérations à forts enjeux de sûreté. 

Ces écoles constituent des espaces 
d’excellence, où se croisent 
l’expérience des experts terrain et des 
spécialistes pédagogiques, garantissant 
une montée en compétence durable et 
adaptée aux contextes opérationnels. 

En 2025, une nouvelle école “Orano 
Projets Academy” a été inaugurée 
dans les métiers de l’ingénierie (Orano 
Projets & ADF). 
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Pour renforcer la culture de sûreté nucléaire et la prise en compte des 
enjeux de sûreté-sécurité dans les activités du groupe, Orano déploie en 
transverse deux programmes de formation HSE. 

Sous pilotage de l’École des Métiers du groupe, le programme SAFETY 
EXCELLENCE est adressé à des populations de la ligne de délégation 
opérationnelle et de la filière métier sûreté nucléaire, qui jouent un rôle 
clé en matière de maîtrise HSE des installations et des activités. Sont 
visés en priorité les Directeurs de site, les Chefs d’installation, les Chefs 
de projet du maître d’ouvrage et des ingénieries internes, ainsi que les 
Ingénieurs sûreté débutants ou confirmés. Ces formations sont des 
passages obligés des certifications internes ou des parcours habilitants 
de ces postes. 

Sous pilotage de l’École du Management Orano, le programme 
LEADERSHIP SÛRETÉ a été initié courant 2022 à la demande de la Direc-
tion générale. Conçu et animé avec notre partenaire ICSI (Institut pour 
une Culture de Sécurité Industrielle), ce programme est à destination 
des managers de direction, intermédiaires ou de proximité. Le but est de 
développer ou de consolider certains des fondamentaux en matière de 
sûreté nucléaire ou de sécurité industrielle : partage de la vision et de 
ses lignes rouges, exemplarité sur le terrain, prise en compte des enjeux 
de sûreté-sécurité dans ses décisions, promotion d’une culture juste et 
équitable à son périmètre. 

CHIFFRES CLÉS 

	En 2025, 9 sessions SAFETY EXCELLENCE dispensées au bénéfice 
de 134 collaborateurs 

	Fin 2025, un taux de formés SAFETY EXCELLENCE de plus de 90% 
pour les CI, et de plus de 80% pour les CDP Rating A ou B 

	En 2025, 20 promotions LEADERSHIP SÛRETE réalisées pour 230 
collaborateurs (185 managers, 45 managers de proximité) 

	Fin 2025, le programme LEADERSHIP SÛRETE a accueilli plus de 
200 directeurs, 620 managers et 50 managers de proximité. 

PERSPECTIVES 2026 

	Concevoir un module SAFETY EXCELLENCE pour CI expérimenté 
via un atelier d’intelligence collaborative 

	Monter une action de CODÉVELOPPEMENT pour nos ingénieurs 
sûreté débutants avec le réseau des référents métier sûreté 

	Définir les orientations de la suite du LEADERSHIP SÛRETÉ sur 
la base de benchmarks avec d’autres exploitants nucléaires 

	Renforcer le caractère engageant des formations de ces deux 
programmes (mises en situation, ancrage post-formation) 

LE PROGRAMME SAFETY 
EXCELLENCE 

Les formations du SAFETY 
EXCELLENCE ont une durée de 
10h à 30h selon les populations 
concernées. La moitié de ce 
volume horaire est consacré à 
des études de cas et à des mises 
en situation pratique en petits 
groupes : 
	L’explosion d’AZF (2011) pour 

les Chefs d’installation, 
	L’effondrement du terminal 2E 

à l’aéroport Roissy (2004) pour 
les Chefs de projet, 

	Le percement du couvercle de 
cuve de la centrale américaine 
Davis-Besse (2002) pour les 
ingénieurs sûreté confirmés, 

	La conception et l’exploitation 
du site de Fukushima Daiichi 
avant l’accident (2011) pour les 
nouveaux ingénieurs sûreté. 

LE PROGRAMME 
LEADERSHIP SÛRETÉ 

La formation prend la forme d’un 
parcours sur plusieurs semaines, 
avec un e-learning didactique sur 
les fondamentaux du leadership, 
une demie ou une journée en 
présentiel et une séquence 
d’ancrage sur le principe du 
Learning by doing. 

Le programme intègre des 
techniques ou innovations 
pédagogiques pour dévelop-
per l’engagement et la mise en 
pratique des collaborateurs. Des 
ateliers de type “Tableau blanc” ou 
“Post-it” et des défis à transformer 
en micro-actions sur le terrain 
sont proposés. 
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FAITS 
MARQUANTS 
2025 

  Projet SABRE d’extraction hydraulique - Site de McClean (Canada)

 SITE DE MELOX 

Avenir du Traitement 
Recyclage au-delà de 2040 

	Le Président de la République a réuni 
le 17 mars 2025 le 4ème Conseil de 
Politique Nucléaire (CPN). Ce CPN a 
validé le plan d’actions visant à sécuri-
ser l’amont du cycle. Il a également 
confirmé la poursuite des investisse-
ments dans le programme “Aval du 
futur” sur le site de la Hague et validé 
le principe d’un financement de ce 
programme principalement porté par 
EDF et d’une gouvernance pilotée par 
Orano associant EDF, le CEA et les 
services de l’État.

 BU MINES 

	Mongolie - En janvier 2025, Orano 
a signé l’accord d’investissement 
pour le développement et la mise en 
exploitation de la mine d’uranium de 
Zuuvch-Ovoo, située dans le sud-est 
de la Mongolie. Les ressources en 
uranium de ce gisement sont estimées 
à près de 90 000 tonnes. Ce projet est 
prévu pour durer 30 ans. 

	Canada - En juillet 2025, Orano 
Canada Inc. a annoncé la première 
production commerciale de minerai 
d’uranium à partir de la méthode 
SABRE à la mine de McClean Lake, 
en partenariat avec Denison Mines. 
Cette méthode innovante permet 
une extraction plus efficace et moins 
invasive ainsi que la mise en valeur 

de gisement à haute teneur mais de 
petite taille. Ce minerai à haute teneur 
est traité à l’usine de McClean Lake. 

	Kazakhstan - Début juillet 2025, a été 
inaugurée par KATCO et ses action-
naires, Orano et NAC Kazatomprom 
JSC, la nouvelle usine de traitement 
d’uranium. Cela marque le démar-
rage complet des opérations sur le 
site minier de South Tortkuduk dont 
la production remplacera progres-
sivement les zones actuellement 
exploitées, permettant à KATCO de 
prolonger sa production pendant 
plusieurs années. 

 BU CE 

	En 2025, Orano a répondu à l’appel 
d’offres visant à développer de 
nouvelles capacités d’enrichissement 
aux États-Unis, notamment pour du 
combustible faiblement enrichi (< 5%). 
Tirant parti de son expérience acquise 
sur le site du Tricastin, Orano propose 
en échange d’une contribution finan-
cière du Department of Energy (DOE) 
de construire une usine d’enrichisse-
ment par ultracentrifugation sur le sol 
américain (Projet “IKE”). Cette instal-
lation serait localisée sur le site d’Oak 
Ridge, dans l’État du Tennessee. 

	Orano a poursuivi en 2025 les travaux 
d’extension de son installation d’enri-
chissement Georges Besse II, débutés 
à l’été 2024 sur le site du Tricastin. 
L’avancée du chantier est aujourd’hui 
conforme au planning du projet. Cela 
permettra à Orano d’augmenter ses 
capacités de production de près de 
30%. La première mise en service de 

nouvelles cascades d’enrichissement 
est prévue en 2028. 

	En parallèle, Orano poursuit un projet 
d’extension de ses capacités de 
défluoration d’uranium appauvri sur le 
site du Tricastin (installation W), pour 
un démarrage prévu en 2028. Orano 
vise à travers ces projets à renforcer 
la souveraineté et la sécurité d’appro-
visionnement occidentale en services 
d’enrichissement. 

	EDF et Orano ont validé en 2025 la 
qualification de la poudre de dioxyde 
d’uranium (UO2) issue du nouvel 
atelier de production localisé sur le site 
de Malvési. Ces travaux se poursui-
vront en 2026 avec la qualification par 
EDF du processus de fabrication par 
Orano de combustible MOX à partir de 
cette poudre UO2. Cette voie consti-
tue une des valorisations possibles 
de l’uranium appauvri issu des opéra-
tions d’enrichissement. 

	Le projet du futur Atelier de Mainte-
nance des Conteneurs (AMC2) 
consiste en la création sur le site du 
Tricastin, d’un nouvel atelier de lavage 
des conteneurs de transport de 
matières nucléaires 30B et 48Y, dans 
le cadre du remplacement d’une partie 
des fonctions existantes. Le bâtiment 
industriel de 800 m² permettra d’aug-
menter la capacité de traitement 
actuelle avec la mise en service indus-
trielle prévue en 2026. 

	La déconstruction de deux tours 
aéroréfrigérantes (hauteur de 123 m 
et diamètre de 90 m) érigées au début 
des années 1970 a débuté en avril 
2025. Elle est désormais achevée. Le 
démantèlement des tours, opérée pas 
la BU DS en soutien de la BU CE, a 
été réalisé selon la technique dite de 
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  Construction d’une usine sur le site de Tortkuduk - KATCO (Kazakhstan)   Usine TN Factory - Cherbourg 
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“grignotage” qui consiste à décon-
struire morceau par morceau la coque 
de la tour en commençant par le haut 
et en réduisant petit à petit sa hauteur 
avec un engin de type “pince à béton” 
érigé à l’intérieur des édifices.

 BU RE 

	En septembre 2025, EDF et Orano 
Recyclage ont signé un avenant 
au contrat ATR (Accord de Traite-
ment-Recyclage) 24-26 de 150 
millions d’euros permettant le 
financement du programme “Péren-
nité-Résilience“ pour les usines 
de la Hague, Melox et TU5 sur la 
période 2024-2026. Ce programme 
vise à prolonger la période de fiabi-
lité des installations dans un objectif 
de production nominale conservée 
(Pérennité) et à se préparer aux aléas 
techniques avec des redondances 
permettant de garantir une production 
minimale même en cas de défaillances 
combinées (Résilience). 

	Conformément au planning et au 
budget prévus, Orano Recyclage 
a mis en service fin septembre un 

troisième entreposage de conteneurs 
de rebuts MOX (RBM3). 

	A Melox a eu lieu la mise en service 
de l’extension de l’École des Métiers, 
qui vient renforcer les dispositifs de 
sûreté et de sécurité, en particulier 
dans le domaine du travail en boîte à 
gants.

 BU NPS 

	Un an après son inauguration, la 
montée en cadence de la TN Eagle 
factory se poursuit conformément 
aux objectifs. En parallèle, les travaux 
pour l’obtention des agréments par 
les autorités de sûreté se poursuivent 
tant en Europe qu’aux Etats-Unis et 
au Japon. 

	Orano s’implique dans le développe-
ment de solutions logistiques pour les 
nouvelles générations de réacteurs 
nucléaires et en particulier les petits 
réacteurs modulaires ou avancés 
(SMR / AMR).

 BU DS 

	Dans un contexte de relance de la 
filière nucléaire et des ambitions sur 
les activités du nouveau nucléaire en 
France Orano DS conforte sa position 
de leader sur la Logistique Nucléaire 
de Production (LNP) pour son client 
EDF avec une présence sur 90% du 
parc nucléaire français. Plus globale-
ment Orano confirme sa stratégie de 
recentrage sur les activités de mainte-
nance, avec une progression des 
prestations en soutien à la production 
des sites industriels d’Orano ainsi que 
celles en soutien d’EDF et du CEA.

 BU OP 

	2025 a été marquée par le soutien 
au programme Aval du Futur. Pour 
poursuivre sa dynamique de recru-
tements, et doubler d’ici 2030 ses 
effectifs, 657 recrutements ont été 
réalisés au sein de l’ingénierie Orano 
en 2025 permettant d’accompagner 
les projets du groupe, le programme 
Pérennité-Résilience et celui de l’Aval 
du Futur. Pour accueillir ses équipes, 
Orano investit sur le long terme dans 
ses implantations immobilières sur ses 
bassins historiques et sur de nouveaux 
sites pour accueillir les collaborateurs 
de l’ingénierie (Cherbourg, Pierrelatte, 
Aix-en-Provence, Dijon, etc.). 

	En parallèle, afin d’anticiper et de prépa-
rer la montée en charge de ses activités 
Ingénierie Orano Projets a célébré 
le 4 novembre 2025 à l’occasion du 
WNE (Word Nuclear Exposition), trois 



  Word Nuclear Exhibition - Villepinte (4-6 novembre 2025)   ATLab : Laboratoire Orano Med à Indianapolis. États-Unis 
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nouveaux partenariats d’Ingénierie 
avec les sociétés Assystem, Ametra et 
Vulcain. Ils complètent ceux déjà signés 
le 8 octobre 2024 avec CAPGEMINI, 
ECIA-EQUANS, EGIS et EKIUM-SNEF. 
Ces contrats viennent ainsi étendre les 
capacités de l’ingénierie d’Orano. 

 ORANO MED 

	Le projet ATEF (Advanced Thorium 
Extraction Facility) situé à Bessines-
sur-Gartempe, a franchi un nouveau 
jalon avec la fin des travaux de 
Génie Civil et la mise hors d’eau 
du bâtiment. Cette installation est 
destinée à assurer la production 
centralisée de thorium-228, précur-
seur du plomb-212, à partir des stocks 
de thorium-232 issus des activités 

minières historiques du groupe Orano. 
Sa construction a débuté en novembre 
2024 et elle permettra d’approvision-
ner les deux ATLabs (Alpha Therapy 
Laboratories) d’Orano Med situés à 
Valenciennes (France) et Indianapolis 
(États-Unis), dont la construction et la 
mise en service se poursuivent. 

	Orano Med a poursuivi en 2025 son 
développement avec le franchis-
sement de jalons majeurs dans le 
domaine des traitements contre le 
cancer. L’année a été marquée par 
la fin des essais cliniques de phase 
2 d’AlphaMedix, un candidat-mé-
dicament destiné au traitement des 
tumeurs neuroendocrines (TNE). Les 
résultats soulignent le potentiel théra-
peutique prometteur de ce traitement 
en tant que pionnier d’une nouvelle 
classe thérapeutique chez les patients 
atteints de certaines tumeurs.

 PROGRAMME AVAL 
 DU FUTUR 

	2025 a vu la mise en place de la gouver-
nance interne du programme ainsi que 
celle des instances de gouvernance du 
programme avec EDF, l’État et les élus 
et acteurs économiques de la Manche. 
Une 1ère réunion publique d’informa-
tion s’est tenue le 30 juin 2025. Un 
débat public national sur le projet 
devrait se tenir fin 2027/début 2028. 

	En 2025 a eu lieu le passage en phase 
d’APS du projet de piscines d’entre-
posage (ADEC) ainsi que du projet 
d’usine de fabrication de combus-
tibles recyclés MOX, qui confirme la 
tenue des délais de mises en services 
envisagés en 2040 pour ces installa-
tions.



ENSEIGNEMENTS 
ISSUS DES INSPECTIONS 

ÉTAT DE SÛRETÉ DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES 

 Inspection Sécurité-Radioprotection sur le site de Bessines (Laboratoire Maurice Tubiana) 

En 2025, l’Inspection Générale a conduit 
23 inspections et une revue 
opérationnelle, complétées de 24 
inspections de suivi. Les déversements 
accidentels, le traitement du REX et le 
suivi des écarts ou encore la maîtrise des 
approvisionnement des EIP ont fait l’objet 
d’inspections thématiques menées sur 
plusieurs sites. 

Si les plans d’action en réponse aux 
recommandations sont désormais 
proposés dans les temps fixés, les délais 
de traitement des recommandations 
continuent à progresser sans pour autant 
atteindre tous l’objectif visé. 

Enfin, 2025 a également été une année 
au cours de laquelle l’IG a renforcé tout 
particulièrement son action en faveur du 
partage du REX interne au sein du groupe. 

LE MOT DE 
L’INSPECTEUR 
GÉNÉRAL 
L’Inspection Générale vise à apporter 
à la direction générale du groupe une 
évaluation à la fois interne et indépen-
dante du niveau de sûreté nucléaire, de 
radioprotection et de sécurité indus-
trielle des activités et installations 
d’Orano. Son champ d’action englobe 
donc non seulement les INB mais aussi 
les ICPE et, de façon plus générale, 
l’ensemble des installations et activités 
d’Orano présentant un enjeu pour la 
santé du public ou des travailleurs et la 
protection de l’environnement. 

Le RIGN 2024 m’avait offert la possibilité 
de parler des missions des inspecteurs 
eux-mêmes, tout en éclairant les principes 
généraux qui sous-tendent leur action. 
J’avais également évoqué certains des 
objectifs que j’avais plus spécifiquement 
assignés aux inspecteurs lors de ma prise 
de fonction, dont un regard à 360°, une 
vision tête haute et une attitude interro-
gative permanente. Tout cela vient bien 
évidemment compléter le travail à la fois 
très axé terrain, attentif à l’efficacité des 
processus comme au respect de la régle-
mentation, qu’accomplissent de façon 
méthodique et rigoureuse les inspecteurs 
lors de leurs missions, en s’appuyant sur 
leur expérience et un important travail de 
préparation. 

Si ces objectifs ont été conservés en 
2025, ils ont aussi été enrichis d’une 
mission supplémentaire qui consiste 
à favoriser le partage du REX interne 
au sein du groupe. Les sites et BUs 
disposent en effet d’un riche capital en 
matière de bonnes pratiques, acquis au 
fil de l’expérience. Mais ce capital n’est 
peut-être pas autant partagé qu’on 
pourrait le souhaiter. Les inspecteurs, 
à travers leurs observations en inspec-
tions et les échanges avec les acteurs du 
terrain constituent des acteurs privilégiés 
pour recueillir ces meilleures pratiques 
et en partager, si ce n’est la teneur, au 
moins l’existence avec tous les acteurs 
qu’ils côtoient régulièrement sur les sites 
et pas seulement en inspection. 
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Enfin, j’avais évoqué l’attention à porter 
à la proportionnalité aux enjeux comme 
constituant une autre ligne de force à 
privilégier par l’Inspection Générale. Il en 
résulte des recommandations en nombre 
plus limité mais ciblées prioritairement 
sur les enjeux majeurs et la formulation 
d’écarts dans les rapports d’inspection. 
Ces écarts se différencient en particu-
lier des recommandations par le fait que 
leur traitement ne fait pas l’objet d’un 
suivi complet par l’Inspection Générale. 
Ils sont en revanche désormais enregis-
trés et suivis dans les outils dédiés de 
chaque établissement. Les inspecteurs 
s’assureront dès 2026, lors de vérifica-
tions par sondages menées sur le terrain, 
notamment lors des inspections de suivi, 
que ces écarts sont effectivement traités 
de façon complète et dans des délais 
raisonnables. 
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adaptés et robustes. Mais ils nécessitent 
parfois d’être consolidés, notamment 
en matière de formalisation de certains 
processus, ou de renforcement de l’iden-
tification des exigences de sûreté dans 
les outils de gestion et de surveillance de 
la chaîne d’approvisionnement. 

Les résultats apparaissent globale-
ment satisfaisants. Les inspections 
ont mis en évidence des organisations 
généralement bien structurées, une 
bonne appropriation des exigences de 
sûreté et de sécurité par les équipes et 
un engagement réel et perceptible des 
directions de site et des managers dans 
les démarches d’amélioration continue. 
Plusieurs bonnes pratiques ont été 
observées, notamment en matière de 
préparation des activités, de dévelop-
pement d’outils visant à améliorer la 
traçabilité et la remontée des signaux 
faibles, ainsi que de formation et de 
sensibilisation de tous les acteurs aux 
enjeux de sûreté et de sécurité. 

Enfin, si les inspections ont largement 
permis de confirmer le fort engagement 
des équipes en faveur de la prévention 
en matière de sûreté-sécurité, elles ont 
aussi contribué à identifier ou à conforter 
certaines pistes de progrès. La principale 
d’entre elles reste sans doute le renfor-
cement de la rigueur opérationnelle sur le 
terrain au quotidien. Cette rigueur doit se 
manifester même dans les petits détails, 
même lors de situations que l’on imagine 
être de très courte durée, notamment en 
termes de prévention incendie. Il s’agit 
donc de savoir rechercher et voir ces 
écarts, de savoir les partager rapidement 
et bien entendu de les corriger aussitôt. 
Cette démarche s’ancrera d’autant 
plus durablement dans le comporte-
ment de tous les acteurs qu’elle saura 
identifier même les petits écarts du 
quotidien et y apporter une réponse 
appropriée, s’inscrivant dès lors dans 
un processus vertueux car reposant sur 
l’exemplarité de chacun. 

Les inspections ont également confirmé 
la capacité des exploitants à déployer des 
dispositifs robustes dans des domaines 
structurants, tels que la maîtrise des 
projets industriels, la préparation de mise 
en service d’installations, la gestion de 
situations d’urgence ou encore la préven-
tion des risques environnementaux et 
industriels. Dans leur immense majorité, 
les équipes rencontrées ont démontré 
une bonne connaissance de leurs rôles 
et responsabilités, ainsi qu’une mobili-
sation effective pour maintenir la sûreté 
des installations et la sécurité des inter-
ventions. 

Des niveaux de maturité contras-
tés ont toutefois été observés selon 
les thématiques et les sites. Plusieurs 
axes d’amélioration ont été identifiés, 
notamment en matière de rigueur dans 
l’application opérationnelle des référen-
tiels, de formalisation et de traçabilité 
de certains contrôles, de surveillance 
des prestataires et de maîtrise de 
certaines activités à risques. Si le niveau 
de sûreté-sécurité atteint est très satis-
faisant dans la plupart des installations, 
des points de vigilance demeurent 
néanmoins vis-à-vis de la prévention de 
certains risques spécifiques (manuten-
tion, risque chimique, incendie) ainsi 
qu’en matière de documentation opéra-
tionnelle (complétude et adaptation). 

Synthèse des 
inspections 2025 

Les inspections menées en 2025 par 
l’Inspection Générale sur différents sites 
industriels couvrent un large spectre de 
thématiques liées à la sûreté nucléaire, 
à la sécurité industrielle, à la sécurité 
au travail, à la radioprotection et à la 
maîtrise des projets et des approvision-
nements. Ces inspections ont porté à la 
fois sur les organisations, les référen-
tiels, les pratiques opérationnelles sur 
le terrain et les interactions entre les 
différents acteurs impliqués. Elles ont 
concerné les exploitants comme leurs 
sous-traitants. 

Les inspections ont également porté sur 
des thématiques structurantes pour la 
sûreté à moyen et long termes, telles 
que la maîtrise des approvisionnements 
d’EIP, la gestion des projets indus-
triels, la prévention des déversements 
accidentels ou encore la gouvernance 
de projets complexes. Les dispositifs 
observés apparaissent globalement 

Les constats 

Au bilan, 23 inspections thématiques 
et une revue opérationnelle ont été 
réalisées ainsi que 24 inspections de 
suivi des recommandations. 

DEMANDES D’ACTIONS 
IMMÉDIATES 

Une seule demande d’action immédiate 
(DAI) a été formalisée en 2025. Elle 
concernait des opérations de manuten-
tion menées dans une installation de 
traitement de déchets. Le traitement de 
cette demande a été finalisé après l’ins-
pection, en respectant les délais fixés 
par l’Inspection Générale. 

À cette DAI formalisée viennent s’ajou-
ter quatorze DAI formulées par l’IG au 
cours des inspections mais qui ont été 
traitées par l’exploitant avant le départ 
du site des inspecteurs, avec toute la 
diligence et l’efficacité attendues. 

 Inspection Reprise et Conditionnement des 
Déchets (RCD) - Site de la Hague
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INSPECTIONS RÉACTIVES 

L’Inspection Générale n’a pas été 
amenée à conduire d’inspection réactive 
en 2025. 

ÉVOLUTION 
D’ORGANISATION ET 
GESTION DE SITUATIONS 
PARTICULIÈRES
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Projet AMC2 

Sur le site du Tricastin, la mise en 
service du projet AMC2 présente un 
bilan satisfaisant. La préparation de la 
mise en service du nouvel atelier repose 
sur des organisations et des processus 
structurés. La définition, la validation et 
la vérification de la mise en œuvre des 
exigences 3SE font l’objet d’un suivi 
rigoureux par les équipes de maîtrise 
d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre. La 
préparation de la mise en exploitation 
s’appuie également sur une équipe 
dédiée intégrant le futur exploitant. Enfin, 
le chantier observé présente un bon 
niveau de tenue et de culture de sécurité. 

Les axes d’amélioration identifiés 
portent principalement sur la clarification 
de l’application des référentiels projets 
du groupe, la déclinaison des activités 
importantes pour la protection (AIP) 
dans les phases d’études et de réali-
sation, le renforcement de la traçabilité 
de la prise en compte des exigences 
de sûreté et, enfin, la formalisation des 
dispositions de maîtrise du vieillisse-
ment des installations.

Projet GoMOX 

L’inspection menée sur le projet GoMOX 
du site de Melox visait à évaluer la prise 
en compte des exigences de sûreté, de 
sécurité et de radioprotection dans la 
conduite du projet. L’examen a porté sur 
l’organisation, la documentation, la mise 
en œuvre opérationnelle sur le terrain 
ainsi que sur les interactions entre les 
différents acteurs impliqués. 

Plusieurs bonnes pratiques struc-
turantes ont été mises en évidence, 
dont la déclinaison des exigences de 
sûreté jusqu’aux fournisseurs, intégrée 
dans les documents opérationnels. 
La coactivité est bien maîtrisée grâce 
à une anticipation des travaux et à un 

pilotage terrain assuré par la maîtrise 
d’œuvre. Enfin, le recours au proces-
sus de gestion des évolutions constitue 
également un point positif pour vérifier 
la compatibilité des modifications avec 
le référentiel de sûreté. 

La rigueur dans l’application des dispo-
sitifs de contrôle et de vérification sur 
le terrain, notamment dans la gestion 
de certains écarts en radioprotection, 
la prise en compte de dispositions 
de prévention par les intervenants 
extérieurs et la mise en œuvre de 
certaines mesures de prévention du 
risque incendie constituent en revanche 
des domaines dans lesquels des 
progrès sont encore possibles.

Projet Convergence 

L’inspection menée sur le thème du 
projet Convergence sur le site de 
la Hague comportait une approche 
centrée sur les facteurs organisationnels 
et humains (FOH), notamment dans le 
cadre de la mutualisation des salles de 
conduite des ateliers du pôle Uranium 
mise en place en septembre 2024. Son 
bilan est globalement satisfaisant. Les 
dispositions mises en œuvre permettent 
de maintenir la sûreté des installations 
et les personnels rencontrés maîtrisent 
leurs rôles et responsabilités. 

Parmi les points de vigilance ressortant 
de cette inspection figurent la nécessité 
de veiller au maintien des performances 
des contrôles de premier niveau assurés 
par la filière indépendante de sûreté 
(FIS). Des améliorations sont également 
attendues pour le fonctionnement et les 
modalités d’utilisation des cahiers d’uni-
tés numériques et la diffusion du retour 
d’expérience associé. Enfin, l’impor-
tance de conserver une vision globale 
et cohérente de la gouvernance du 
projet, dont le déploiement se poursuit 
jusqu’en 2028, a été soulignée par l’IG. 

RISQUES MAJEURS 
ASSOCIÉS AUX 
FONCTIONS DE SÛRETÉ

Incendie 

L’inspection sur la maîtrise du risque 
incendie réalisée sur le site de la 
Hague incluait le déclenchement d’un 
exercice incendie sur un atelier et une 
visite générale sur un autre. Les résul-

tats apparaissent satisfaisants dans 
leur ensemble. Dans l’attente de leur 
réalisation, les projets de sectorisation 
et de détection automatique incendie 
font en particulier l’objet de mesures 
compensatoires prises au regard des 
préconisations issues de la démonstra-
tion de maîtrise du risque Incendie. 

Le site a aussi renforcé la prévention des 
départs de feu d’origine électrique grâce 
à des contrôles par thermographie infra-
rouge sur les équipements importants 
pour la protection des intérêts (EIP). 
Les échanges avec les personnels ont 
aussi confirmé une bonne maîtrise des 
référentiels opérationnels et un pilotage 
rigoureux des exercices incendie. 

Le renforcement de la surveillance du 
contrat de maintenance incendie d’une 
part, et de la maîtrise de la densité de 
charge calorifique d’autre part, figure 
parmi les principaux axes d’amélioration 
identifiés. La consolidation attendue de 
la culture incendie sur l’établissement 
devrait aussi bénéficier de l’instaura-
tion en 2026 du nouveau standard du 
groupe sur le sujet. Certaines actions 
de sensibilisation ont d’ailleurs d’ores et 
déjà déployées sur le site. 

Enfin, l’IG a souligné auprès de l’éta-
blissement l’importance de la poursuite 
d’entraînements réguliers afin de 
maintenir un haut niveau de préparation 
de l’ensemble des intervenants, tout en 
assurant le suivi de l’implication de tous 
les acteurs potentiellement concernés. 

 Exercice pendant une inspection Incendie - 
Site de la Hague
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RADIOPROTECTION ET DE 
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tée des signaux faibles. Plusieurs axes 
de progrès ont cependant aussi été 
identifiés. 

Les principaux enseignements de ces 
inspections sont présentés ci-après, 
regroupés par thématiques.

Sécurité industrielle, 
sécurité au travail et 
radioprotection 

Six inspections ont été dédiées aux 
thématiques spécifiques de sécurité 
industrielle, de sécurité au travail et de 
radioprotection, toutes menées sur des 
sites distincts (Bessines, Triade, HRB à 
Beaumont Hague, TN Eagle Factory à 
Cherbourg, DAFC pour les installations 
de Tricastin et OCI McClean (Canada)). 

Elles ont permis d’apprécier les dispo-
sitifs organisationnels, les pratiques 
opérationnelles sur le terrain et l’appro-
priation des référentiels HSE par les 
équipes concernées. Les résultats sont 
très convenables, mettant en évidence 
l’engagement des directions de site 
et des équipes opérationnelles dans 
la prévention des risques et l’amé-
lioration continue des performances 
en matière de sûreté, de sécurité et 
de radioprotection. Plusieurs bonnes 
pratiques ont aussi été observées, 
notamment en matière de formation et 
de sensibilisation, de suivi des contrôles 
réglementaires et de développement 
d’outils visant à renforcer la traçabilité 
des actions de prévention et la remon-

Sécurité industrielle 

Dans le domaine de la sécurité indus-
trielle, les inspections mettent en 
évidence une dynamique d’améliora-
tion sur plusieurs sites, notamment à 
travers le renforcement des analyses de 
risques et la mise en place de disposi-
tifs structurés de maîtrise des risques. 
Les démarches d’analyse approfondie 
(HAZOP6), la formalisation des mesures 
de maîtrise des risques et la mise en 
visibilité des dispositifs de prévention 
sur le terrain contribuent à améliorer la 
compréhension et l’appropriation des 
enjeux par les équipes. 

Les axes de progrès identifiés concernent 
notamment la poursuite de la couver-
ture complète des installations par des 
analyses de risques détaillées, la mise 
à jour de certaines études de dangers 
et le renforcement de la planification 
des exercices de gestion de crise liés 
aux accidents majeurs. Le maintien d’un 
haut niveau d’exigence dans la maîtrise 
des risques industriels demeure ainsi un 
enjeu majeur pour les exploitants.

que la préparation et la surveillance 
des activités confiées à des entre-
prises extérieures. La prévention du 
risque chimique, notamment pour les 
agents classés CMR (agents cancéri-
gènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction), ainsi que la gestion des 
habilitations et des formations opéra-
tionnelles constituent aussi des axes 
de progrès pour certains sites, comme 
cela avait d’ailleurs déjà été identifié en 
2024.

Sécurité au travail 

Les inspections relatives à la sécurité au 
travail mettent en évidence une prise en 
compte globalement satisfaisante des 
exigences réglementaires et internes. 
Les organisations sont bien structurées 
pour l’évaluation des risques profes-
sionnels, la programmation des actions 
de prévention et la réalisation des 
contrôles périodiques des équipements. 
Les dispositifs de management de la 
sécurité s’appuient notamment sur les 
documents d’évaluation des risques, les 
programmes d’actions associés et sur 
un leadership sécurité soutenu de façon 
dynamique par les équipes HSE et le 
management opérationnel. 

Mais des domaines de vigilance 
demeurent. Comme en 2024, ils portent 
sur la maîtrise des opérations de 
manutention et de levage, la gestion 
de la coactivité, les dispositifs de consi-
gnation et de déconsignation, ainsi 

Radioprotection 

Dans le domaine de la radioprotection, 
les inspections mettent en évidence une 
organisation globalement bien maîtri-
sée, avec des équipes compétentes et 
bien identifiées, une bonne connais-
sance des rôles et responsabilités et 
une application effective du principe 
d’optimisation ALARA pour la maîtrise 
de l’exposition des travailleurs. Les 
dispositifs de contrôle réglementaire 
des équipements émettant des rayon-
nements ionisants et la surveillance 
des lieux de travail apparaissent bien 
assurés dans leur ensemble. 

Des améliorations sont toutefois 
attendues en matière de rigueur opéra-
tionnelle sur le terrain, notamment 
concernant certaines pratiques de 
validation et de traçabilité des opéra-
tions, ainsi que dans la surveillance des 
dispositifs et des prestataires impliqués 
dans les activités de radioprotection. 
Le renforcement de la supervision de 
certains dispositifs organisationnels et la 
consolidation de la maîtrise des risques 
de contamination constituent égale-
ment des points de vigilance identifiés 
lors des inspections. La surveillance des 
sas provisoires, notamment au moment 
de leur validation avant mise en service, 
mérite aussi d’être faite avec davantage 
de rigueur et davantage contrôlée.

Rigueur opérationnelle 

L’inspection menée sur le CNPE de 
Civaux sur le thème de la rigueur 
opérationnelle pour les activités de 
la Direction des opérations du parc 
nucléaires (DOPN) de la BU DS met en 
évidence une dynamique d’amélioration 
continue portée par le responsable de 
site et ses équipes, notamment grâce à 
une préparation rigoureuse des activi-
tés et au développement d’outils et de 
méthodes visant à renforcer la traçabi-

  Dépotage d’un camion de péroxyde 
d’oxygène - Site de MacClean (Canada)

6 Hazards & Operability Study : méthode d’analyse des risques industriels et d’identification de mesures compensatoires. 
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lité des opérations et la remontée des 
signaux faibles. L’implication des équipes 
méthodes, radioprotection, qualité et des 
chefs de chantier contribue efficacement 
à structurer l’organisation et à la maîtrise 
des interventions. 

Néanmoins la rigueur d’exécution lors 
de certaines tâches, et la complétude 
de la traçabilité des actions et contrôles 
réalisés méritent encore d’être renfor-
cées. La forte dynamique observée en 
la matière chez les équipes concernées 
devrait toutefois permettre de consoli-
der rapidement ces points.
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Déversements 
accidentels 

En 2025, deux inspections ont été réali-
sées sur le thème de la prévention et de 
la gestion des déversements acciden-
tels sur les sites du Tricastin et de 
Malvési clôturant ainsi un cycle complet 
d’inspections consacré à cette théma-
tique. Les résultats sont globalement 
satisfaisants. Ils sont présentés dans un 
encart en pages 28 et 29.

tion sur un atelier du site ainsi qu’à 
une visite générale et une ronde sur un 
autre atelier. Les résultats apparaissent 
comme étant globalement très conve-
nables. Les bâtiments et matériels 
constituant le “Noyau dur” sont correc-
tement identifiés sur le terrain et les 
équipes sont formées et entraînées à 
leur utilisation. 

Parmi les axes d’amélioration identifiés 
figurent notamment la clarification du 
devenir d’un système de communica-
tion non complètement opérationnel, 
la mise à jour du référentiel de forma-
tion et des procédures d’évacuation du 
site en situation “Noyau dur”, ainsi que 
le renforcement de la cohérence des 
référentiels et du suivi de la mainte-
nance des systèmes, structures et 
composants classés “Noyau dur”. 

DÉCLINAISON 
OPÉRATIONNELLE DES 
EXIGENCES DE SÛRETÉ

Équipements de Crise et 
de Sauvegarde (ECS) 

Une inspection sur le thème de l’appro-
priation des moyens ECS a été réalisée 
sur l’établissement de la Hague. Elle a 
donné lieu à un exercice7 de remédia-

Approvisionnement 
des EIP 

convenables dans l’ensemble et 
mettent en évidence des organisations 
globalement structurées pour traiter 
ce domaine important de la sûreté. 
Les équipes impliquées dans la chaîne 
d’approvisionnement font par ailleurs 
l’objet de sensibilisations aux enjeux 
de sûreté nucléaire et aux risques de 
fraude. 

Ces inspections ont toutefois révélé des 
niveaux de maturité contrastés selon les 
sites. Des axes d’amélioration ont ainsi 
été identifiés, notamment en matière 
de formalisation de la surveillance 
des sous-traitants, de traçabilité des 
contrôles réalisés, ainsi que de politique 
de contrôle associée aux exigences 
techniques. 

Des améliorations sont également 
attendues en matière d’identifica-
tion des EIP dans les outils de gestion 
(GMAO, SAP), de formalisation des 
processus d’approvisionnement et de 
renforcement de la surveillance des 
prestations et des contrôles associés, 
afin de garantir une prise en compte 
pleinement homogène des exigences 
de sûreté tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. Trois inspections ont été conduites en 

2025 sur le thème de la maîtrise de 
l’approvisionnement des éléments 
importants pour la protection (EIP) 
sur les sites du Tricastin, Melox et Temis 
Sud-Est. Les résultats apparaissent 

PROCESSUS DE 
TRAITEMENT DES ÉCARTS

Traitements des écarts 

Les inspections sur le processus de 
traitement des écarts menées sur 
les quatre principaux établissements 
d’Orano en métropole font l’objet d’une 
synthèse intersites qui est présentée 
dans un encart dédié (pages 30 et 31). 

L’IG considère que sur le plan documen-
taire et opérationnel, les sites sont bien 
organisés pour la détection, la prise en 
compte et le traitement de leurs écarts 
et événements. 

En matière d’application de toutes les 
prescriptions de la directive du groupe 
dédiée à l’exploitation et au partage 
du REX, le bilan apparaît en revanche 
plus mitigé pour l’ensemble des sites. 
Ceux-ci doivent en particulier veiller 
davantage à : 
	renforcer la vérification sur le terrain 

de l’efficacité des plans d’actions 
menés mis en place suite aux événe-
ments survenus,  Panoplie pour les équipements de crise et de sauvegarde ECS - Site de la Hague

7 Cette inspection avait été précédée d’un exercice de remédiation de grandeur ampleur réalisé en jour non ouvrable, activité également 
menée en présence de l’Inspection Générale. 



	mener périodiquement (a minima 
annuellement) une analyse des 
récurrences et des tendances des 
écarts constatés, 

	consolider les dispositions d’orga-
nisation (au niveau des sites et des 
BU) permettant d’optimiser la prise 
en compte (y compris sous l’angle 
des FOH) et le partage du retour 
d’expérience. 

En synthèse, l’IG estime nécessaire de 
maintenir un déploiement dynamique 
de la directive Orano dédié au REX et 
au suivi des écarts, en commençant 
par une analyse de conformité à ses 
prescriptions et l’identification des 
actions prioritaires à engager selon les 
enjeux de sûreté et sécurité. 

SURVEILLANCE 
ET SUPERVISION 
RÉGALIENNES
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activités, notamment pour garantir la 
traçabilité des contrôles, la complétude 
de la documentation et la bonne appli-
cation des procédures sur le terrain. 

soutenue et continue des équipes, 
celles-ci étant déjà très engagées. Sur 
le terrain, les aspects liés à la sécurité 
classique, à la radioprotection et à la 
rigueur opérationnelle sont conformes à 
l’attendu dans leur ensemble. 3. Un enjeu important de maîtrise des 

activités à risques et de la coactivité 
La gestion de certaines activités à risques 
(opérations de manutention et de levage, 
consignations, interventions d’entreprises 
extérieures ou opérations sensibles sur 
les installations, etc.) constitue un point 
d’attention récurrent. Le renforcement de 
la préparation des activités, de la surveil-
lance des intervenants et de la gestion 
de la coactivité apparaît comme un levier 
d’amélioration à considérer davantage. 

4. Une chaîne d’approvisionnement et 
des projets industriels globalement 
maîtrisés mais à consolider 

Mais, tout en notant le nombre élevé 
de personnes impliquées dans le suivi 
de l’un des chantiers inspectés, l’IG a 
souligné l’attention à porter à la maîtrise 
des ancrages sécurité sur le terrain, 
insuffisante dans le cas considéré. Elle a 
également incité l’ensemble des acteurs 
concernés à conforter le processus 
d’amélioration continue via le REX-PEX, 
ce dernier étant encore insuffisamment 
documenté. 

ENSEIGNEMENTS 
TRANSVERSES Les inspections relatives aux projets 

industriels et aux approvisionnements 
d’EIP mettent en évidence des disposi-
tifs globalement robustes, notamment en 
matière de transmission des exigences 
aux fournisseurs et de surveillance des 
fabrications. Des améliorations sont 
toutefois attendues concernant la forma-
lisation de certains processus ainsi que 
l’identification explicite des exigences 
de sûreté dans les outils de gestion pour 
en permettre un contrôle approprié, à 
hauteur des enjeux de sûreté-sécurité, 
ainsi que la traçabilité de ces contrôles. 

L’analyse consolidée des inspections 
réalisées en 2025 fait ressortir plusieurs 
enseignements structurants. RCD la Hague 

1. Des organisations globalement 
solides et engagées 

Les résultats de cette inspection sont 
globalement satisfaisants. L’organisa-
tion, la gouvernance, le pilotage et la 
gestion des interfaces pour les projets 
de “Reprise et Conditionnement des 
Déchets” (RCD) de l’Établissement de 
la Hague sont robustes et conformes 
aux différentes notes d’organisation et 
à la méthodologie de management des 
projets du groupe. 

Les inspections confirment l’exis-
tence d’organisations généralement 
bien structurées et engagées dans les 
démarches de prévention des risques. 
L’implication des directions de site, 
des équipes HSE et des managers 
opérationnels constitue un facteur 
déterminant dans la mise en œuvre 
effective des référentiels de sûreté et de 
sécurité. 

5. L’importance du retour d’expérience 
et de la détection des signaux 
faibles De nouveaux jalons intermédiaires ont 

été définis par Orano sur un horizon 
de 5 ans et font l’objet d’engagements 
auprès de l’ASNR. Ils sont présentés 
dans une “Stratégie RCD”, mise à jour 
annuellement et qui décrit de manière 
très complète et claire l’avancement 
des projets, les enjeux, et les difficultés 
rencontrées. L’Inspection Générale a 
toutefois relevé que la tenue de certains 
jalons à l’horizon 2027-2030 néces-
siterait le maintien d’une mobilisation 

Plusieurs sites ont développé des outils et 
des pratiques favorisant la remontée des 
signaux faibles et l’exploitation du retour 
d’expérience. Ces démarches consti-
tuent un levier essentiel pour renforcer la 
culture de sûreté. Elles méritent d’être 
encouragées et consolidées.

2. Une culture de sûreté bien 
ancrée mais nécessitant un 
maintien constant de la rigueur 
opérationnelle 

Les équipes rencontrées disposent d’une 
bonne connaissance de leurs respon-
sabilités et des exigences applicables. 
Toutefois, plusieurs inspections ont mis 
en évidence la nécessité de maintenir 
une rigueur accrue dans l’exécution des 
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L’Inspection Générale a procédé entre fin 
2024 et 2025 à un cycle d’inspections 
sur le thème spécifique des dispositions 
mises en œuvre pour maîtriser le risque de 
déversements accidentels. 

Ces inspections avaient pour objectif d’examiner le 
processus de maîtrise des déversements accidentels sur 
les sites de la Hague, de Malvési et du Tricastin. Elles 
visaient en particulier à vérifier les dispositions relatives 
à : 
 L’analyse des risques de déversement de produits 

chimiques ou impactant l’environnement, 
 L’organisation pour la maîtrise des risques de 

déversement et de leur impact environnemental et sur 
la santé. 

Ces inspections ont conduit l’Inspection Générale à 
formuler 7 recommandations et à relever 17 écarts, 
éléments de moindre importance mais appelant 
néanmoins une remise en conformité dûment suivie et 
tracée. De nombreux principaux points positifs ont aussi 
été constatés. 

Les éléments recueillis sont présentés de façon très 
synthétique ci-après. Ils sont regroupés en cinq grandes 
thématiques complétées par une rubrique portant sur la 
rigueur opérationnelle : 

1. Conformité 

Les vérifications menées par sondage sur les installations 
visitées, montrent une bonne mise en œuvre des 
dispositions de maîtrise des risques présentés par les 
études de danger. 

Les dispositions prévues par la procédure Orano relative 
à la prévention des déversements accidentels sont 
globalement bien mises en place et appliquées. Ce bon 
niveau de conformité est cependant parfois atténué par 
certains points abordés au paragraphe suivant relatif au 
management des Études de dangers (EDD). 

2. Management des EDD 

Les dispositions prévues par les EDD ne sont pas toujours 
assez clairement déclinées dans les consignes8. 

Par ailleurs, certaines évolutions des installations et des 
pratiques rendues nécessaires depuis la dernière révision 
de l’étude de danger ont parfois conduit l’exploitant à 
prendre des dispositions adaptées par rapport à celles 
prises en compte dans l’étude de danger. L’étude de 
danger étant un document prescriptif, l’exploitant doit 
effectuer avec soin et régulièrement l’analyse des écarts 
et prendre, si nécessaire les mesures appropriées. Si la 
démonstration de l’étude de danger est à mettre à jour, 
les mesures compensatoires retenues doivent alors faire 
l’objet d’une démonstration de suffisance et suivre le 
processus de modification prescrit. 

Enfin, sur deux des trois sites inspectés un effort 
d’appropriation de l’étude de danger par l’encadrement de 
terrain apparaît souhaitable. Cela a fait l’objet de mesures 
particulières prises par les sites. 

3. Situations d’urgence 

Sur les trois sites inspectés, des fiches réflexes ou des 
consignes sont rédigées en fonction des principaux 
cas d’alarme identifiés sur les différentes unités de 
production et sont à la disposition des personnels. 

Ces derniers ont une bonne compréhension des 
actions de protection qu’ils doivent engager en cas de 
déversement accidentel. Cependant certaines de ces 
fiches et/ou consignes sont à compléter pour être en 
parfaite cohérence avec les EDD. 

Des exercices sont régulièrement organisés et permettent 
la formation des différents acteurs et la vérification de la 
pertinence des dispositions prévues. 

À la demande de l’Inspection Générale, des mises en 
situation simulant des déversements en rétention et dans 
le réseau des eaux pluviales ont montré la capacité du 
site du Tricastin à se mobiliser rapidement pour limiter 
les conséquences d’un déversement pour le public et 
l’environnement. 

4. Exploitation du REX 

Les dispositions relatives au recueil des informations, à 
l’analyse des événements et à l’établissement des plans 
d’action n’appellent globalement pas de remarques 
particulières. Le REX est de qualité, géré au bon niveau et 
bien partagé entre tous les intervenants. 

8 Ex : sur un site, la consigne définissant les règles de circulation sur le site n’indique pas que les chariots élévateurs doivent circuler fourche baissée comme 
indiqué par la liste des MMR (mesures de maîtrise des risques) 

Une vision transverse de la maîtrise 
des déversements accidentels
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Cependant, les sites doivent rester vigilants sur la 
façon dont les exigences des études de danger sont 
déclinées dans la documentation opérationnelle, et 
veiller en particulier à maintenir à jour la démonstration 
de sécurité en cas de modification matérielle ou 
organisationnelle. 

5. État des installations 

Dans l’ensemble, pour les trois sites inspectés, les 
observations de terrain et l’examen par sondage des 
contrôles et essais périodiques montrent un état général 
des installations qui est satisfaisant. 

Cependant plusieurs constats faits par l’IG mettent en 
évidence quelques détériorations d’équipements qui 
méritent d’être corrigées afin de conserver une parfaite 
maîtrise des risques en cas d’éventuels déversements 
accidentels9.

Enfin, bien que ce point ne soit pas réservé à la seule 
thématique de déversement, l’état de rangement et de 
propreté des locaux pouvant être le lieu de déversements 
accidentels, peut dans certains cas être encore amélioré. 
Il en est de même des modes opératoires et procédures 
dont certains pourraient être appliqués avec davantage 
de rigueur opérationnelle. Enfin, et de façon plus transverse et plus large que la 

seule thématique inspectée, certains points relevant de la 
rigueur opérationnelle ont été relevés. 

Dans l’application stricte des consignes, certains écarts 
ont été observés dans l’exécution des vérifications, 
montrant, soit un manque occasionnel de vigilance, soit 
une surveillance insuffisante de leur respect. 

En matière d’entretien des équipements et de leur 
environnement, quelques des défauts de maintenance, de 
rangement ou de nettoyage ont été constatés, créant des 
situations pouvant favoriser des dysfonctionnements. 

Enfin, en termes de complétude et de qualité des 
documents d’enregistrement, il est apparu que quelques 
documents présentaient certaines lacunes, soit dans 
la précision des informations saisies, soit en termes de 
traçabilité des opérations effectuées suite à constat d’un 
écart. 

CONCLUSION 

Cette série d’inspections portant sur le thème de la 
maîtrise des déversements accidentels met en lumière 
trois points forts communs aux sites d’Orano : 
 Un bon niveau général de conformité aux exigences 

des études de danger et de la procédure Orano [04] 
relative à la prévention des déversements accidentels, 

 Un bon état de préparation aux situations d’urgence, 
 Et dans l’ensemble, un état général très correct des 

installations. 

9 Ex : rénovation de certaines graduations du système de lecture des niveaux de bassins de recueil d’effluents de procédés, changement de certains cache-
protections de brides, reprise de fixations détériorées, de plaques de repérage d’organes de manœuvre exposés aux intempéries. 

  Bassins de recueil du réseau de collecte des eaux pluviales 
 de la plate-forme industrielle - Site de Malvési
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L’Inspection Générale a procédé en 2025 à un 
cycle d’inspections sur le thème “Traitement 
des écarts et prise en compte du partage/ 
retour d’expérience” sur les sites de la Hague, 
du Tricastin, de Melox et de Malvési. 

Ces inspections s’inscrivaient dans le cadre de la 
politique Santé Sécurité Radioprotection Environnement 
2024-2026 du groupe. Elles portaient notamment 
sur l’application de la directive PO ORN HSE REX 3 
“Organisation du retour et du partage d’expérience 
événementielle (REX-PEX)” et le suivi des écarts. 

Elles ont conduit à l’émission de 10 recommandations,  
10 écarts et 16 axes d’amélioration. 

EN SYNTHÈSE 

De manière générale, les dispositions définies dans les 
systèmes de management intégré (SMI) des établissements 
inspectés permettent d’identifier les écarts et événements 
significatifs, de les analyser dans des délais adaptés et de 
mettre en place les plans d’action nécessaires. 

Parmi les points positifs, l’IG relève le renforcement général 
des programmes de contrôles de terrain par le management 
et les équipes 3SE. Ces contrôles permettent de détecter les 
signaux faibles et les écarts potentiels, et de les traiter de 
manière réactive. 

Enfin, plusieurs bonnes pratiques de collecte et de partage 
du retour d’expérience, ainsi que de parangonnage (tant en 
interne au groupe qu’en externe), ont été observées par l’IG 
sur certains sites. Ces pratiques ont été partagées par l’IG 
avec tous les sites lors des échanges en inspection et via les 
rapports d’inspection. 

Cependant, pour chacun des sites, des points forts et des 
points d’amélioration ont été identifiés. Ils apparaissent 
dans les 5 rubriques présentées ci-après. 

1. Traitement des écarts 

Tous les sites peuvent s’appuyer sur des outil dédiés de 
recueil et de suivi du traitement des écarts, présentant 
de nombreuses fonctionnalités qui permettent une 
exploitation efficace des données recueillies. 

Sur tous les sites inspectés l’animation de réseaux 
de correspondants et la mise en place de routines 
managériales10, contribuent à dynamiser le processus de 
traitement des écarts. 

Sur 3 des 4 sites inspectés, la prise en compte des écarts 
formulés par l’IG dans ses rapports est apparue parfois 
lacunaire. Ce point a depuis été réglé sur tous les sites. 

2. Analyse des événements significatifs, incluant la prise 
en compte des FOH 

L’équipe REX/FOH de la Direction HSE du groupe réalise 
l’analyse de second niveau des événements significatifs 
et assure le partage de REX, en particulier dans le cadre 
du comité CAP-REX mensuel et de la lettre d’information 
associée (Synthèse mensuelle REX). Le dynamisme de 
cette instance comme de ses acteurs ainsi que la qualité 
de son travail ont été jugés de très bon niveau. 

Parmi les éléments à améliorer, on relèvera 
principalement, selon les sites, certains retards 
d’enregistrement des données d’analyse sur la base 
commune. Le travail de vérification du traitement des 
écarts puis de l’efficacité des actions ainsi réalisées 
mérite aussi une réflexion sur chaque site en vue 
d’améliorer les processus mis en œuvre. Il serait en 
particulier souhaitable de préciser le rôle des acteurs, de 
s’assurer que les plans d’actions sont bien menés jusqu’à 
leur terme sur le terrain et, enfin, d’évaluer régulièrement 
l’efficacité de ces plans d’action. 

3. Captation et exploitation des signaux faibles 

Sur la plupart des sites les signaux faibles sûreté-
sécurité-santé-environnement (3SE) sont captés au 
travers des nombreux contrôles de terrain réalisés par 
les équipes 3SE et le management. Si la prise en compte 
de ces signaux faibles est généralement assez réactive, 
il paraît cependant encore nécessaire sur la plupart des 
sites de mieux définir les modalités d’exploitation de ces 
signaux faibles, et sur un des sites d’y associer davantage 
les référents REX/FOH afin de les traiter globalement au 
niveau de l’établissement et d’en partager les résultats 
avec l’ensemble des installations. 

De façon plus générale, un juste équilibre doit être 
recherché par l’exploitant entre ce qui doit être tracé 
et ce qui peut être directement réglé sur le terrain. Un 
excès de traçabilité peut en effet conduire à monopoliser 

10 Ex : Management Visuel (MV) et commission mensuelle de suivi des écarts (COMEC) au Tricastin, MV hebdomadaire et réunion mensuelle engagements 
à Malvési, “commission constats” journalière à Melox, etc. 

Une vision transverse du traitement des écarts et 
de la prise en compte du partage/retour d’expérience



Rapport annuel de l’Inspection Générale 

Édition 2025 31 

des ressources 3SE, aux dépens d’autres tâches de 
sûreté. A contrario l’absence de traçabilité peut masquer 
l’identification de précurseurs à fort impact potentiel et 
biaiser l’analyse des tendances et récurrences. Mais en 
la matière, l’IG ne saurait proposer de réglage particulier 
du curseur, celui-ci relevant de l’exploitant lui-même, à la 
lumière de son expérience. 

5. Analyse de tendances/récurrences des événements 
significatifs 

4. Animation du retour et du partage d’expérience 

À l’exception d’un site, l’analyse périodique systématique 
(a minima annuelle) des tendances et des récurrences 
des écarts et événements en vue de leur mise en 
perspective est insuffisamment réalisée, en particulier 
s’agissant des signaux faibles. Cela ne permet pas 
toujours d’alimenter en retour les plans d’amélioration 
des sites. Ces principes ne sont d’ailleurs pas toujours 
bien décrits dans les procédures du SMI des sites 
inspectés. 

La prise en compte de cette dimension varie selon 
les sites. Sur deux des quatre sites, l’organisation du 
processus de REX/PEX gagnerait à être mieux décrite. Le 
rôle, la composition et le mode de fonctionnement d’une 
instance d’analyse et de partage du REX présidée à un 
niveau managérial et décisionnel suffisant doivent en 
particulier y apparaître, en vue de leur mise en œuvre. 
L’animation du processus gagnerait aussi à être parfois 
dynamisée et à recevoir pour cela un soutien managérial 
renforcé au bon niveau. 

Enfin, sur un des quatre sites inspectés, tout en relevant 
la très grande qualité des plans d’action mis en œuvre 
pour traiter les écarts relevant de deux domaines de 
sûreté identifiés comme particulièrement importants, il 
paraît souhaitable d’affiner davantage la caractérisation 
des constats classés dans la catégorie générale “Autres” 
pour en faire éventuellement ressortir certains signaux 
faibles émergents et portant potentiellement sur d’autres 
dimensions de sûreté-sécurité.Enfin, sur l’un des sites, si les écarts sont généralement 

pris en compte avec rigueur, leur temps de traitement 
pourrait à être mieux suivi pour être davantage 
maîtrisé au regard des enjeux de sûreté, de transport, de 
radioprotection et d’environnement. 
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RETOUR D’EXPÉRIENCE 
TIRÉ DES ÉVÉNEMENTS INTÉRESSANT 
LA SÛRETÉ, LA RADIOPROTECTION ET 
LA SÉCURITÉ INDUSTRIELLE 

 Représentation d’un CSDV à l’Ecole des métiers (HSH) - Site de la Hague 

Au titre de la sûreté 
nucléaire, 1 événement classé 
au niveau 1 de l’échelle INES 
et 150 de niveau 0 ont été 
déclarés par Orano ou ont 
impliqué Orano. Ce résultat 
peut être considéré comme 
globalement satisfaisant. 

Mais il s’inscrit cependant, 
depuis 2022, dans une 
augmentation régulière 
du nombre d’événements 
de niveau INES 0, dont il 
convient de bien identifier les 
origines. 

Aucun événement de niveau supérieur 
ou égal à 2 n’a été enregistré. 

1 seul événements de niveau 1 de 
l’échelle INES a été déclaré en 2025. Il 
concerne le non-respect d’une gestion 
d’indisponibilité de la ventilation d’un 
atelier du site de la Hague (atelier ECC, 
servant à l’entreposage des coques 
compactées). 

150 événements sont classés au 
niveau 0 sur cette même échelle 
(déclarés ou pris volontairement en 
compte par Orano au titre du retour 

d’expérience). Il s’agit d’écarts sans 
importance pour la sûreté caractéri-
sant des “signaux faibles” dont la prise 
en compte alimente la démarche de 
progrès continu et l’amélioration de la 
prévention des risques. 

Les résultats de 2025 montrent un 
maintien depuis 2024 à un très bas 
niveau du nombre d’INES 1. 

L’augmentation du nombre d’événe-
ments d’INES 0, déjà mise en avant 
dans le RIGN 2024, s’est poursuivie en 
2025 et confirme la bonne dynamique 

A u cours de l’année 
2024, 151 événements 
significatifs, de niveau 

0 ou 1 sur l’échelle INES, ont été 
déclarés ou pris volontairement 
en compte par Orano au titre 
du retour d’expérience. Ce sont 
tous des événements sans 
conséquence significative 
pour le personnel, le public ou 
l’environnement.



du processus déclaratoire. Mais, même si elle tient en partie 
à des événements déclarés par Orano mais dont la cause ne 
lui est pas imputable11, cette tendance doit faire l’objet d’une 
analyse approfondie sur chaque établissement pour en recher-
cher d’éventuelles domaines particuliers de fragilité en matière 
de sûreté-sécurité, ou encore identifier certains contextes 
particuliers, éventuellement conjoncturels, d’activités. Ces 
analyses sont en cours sur l’ensemble des établissements 
d’Orano comme au niveau central. 

Leur nombre a évolué de la manière suivante sur les 3 dernières 
années : 

Figure 3 : Évolution, entre 2023 et 2025 par domaines, du nombre 
d’événements significatifs déclarés ou pris volontairement en 
compte par Orano au titre du retour d’expérience 

L’année 2025 est principalement marquée par une hausse des 
événements sûreté, contrebalancée en partie par une baisse 
du nombre d’événements de radioprotection, celui des trans-
ports nucléaires restant stable. 

Le nombre d’événements significatifs de niveau 1 sur l’échelle 
INES reste très faible (1 en 2025 et 2 en 2024). 

Figure 1 : Évolution du nombre d’événements significatifs 
intéressant la sûreté, la radioprotection, les transports et 
l’environnement 

Sur les 151 événements déclarés au total en 2025, 92 le sont au 
titre de la sûreté (62%), 33 au titre de la radioprotection (22%), 
24 au titre du transport (16%) et 2 au titre de l’environnement 
(1%). 

Leur répartition par domaines s’établit ainsi : 

Figure 2 : Répartition par domaines des événements 
significatifs (en %) déclarés ou pris volontairement en compte 
par Orano au titre du retour d’expérience 

Sûreté des installations 

Parmi ces 151 événements, 136 événements significatifs ont 
été déclarés au titre des installations d’Orano (135 INES 0 
et 1 INES 1). Ils se produisent principalement lors d’activités 
courantes d’exploitation ou de maintenance et se répartissent 
de la façon suivante : 

Figure 4 : Répartition des événements par domaines de sûreté 
des événements significatifs intéressant les installations 
d’Orano ou opérées par Orano 

Le domaine de la sûreté constitue la part prépondérante de ces 
événements qui se répartissent ainsi entre les différentes fonctions 
retenues (Sûreté, Radioprotection, Transport et Environnement). 
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Figure 5 : Évolution entre 2023 et 2025 du nombre 
d’événements liés à la fonction de sûreté pour les installations 
d’0rano ou opérées par Orano 

Sur les 82 événements liés à une fonction de sûreté au 
périmètre du groupe, ceux relatifs au confinement de la matière 
radioactive sont en baisse marquée, tandis que ceux relevant 
des fonctions support12 sont en hausse significative. Si ceux 
traitant de criticité évoluent peu par rapport à 2024 (+1), on 
relève toutefois une tendance continue à une légère hausse 
depuis 2023 (aucun événement en 2022 et 5 en 2021). 

LA FONCTION CONFINEMENT 

Parmi les 26 événements liés à la maîtrise du confinement des 
matières radioactives : 
	5 de ces événements concernent des défauts d’étanchéité 

et des affaiblissements à la Hague et au Tricastin, comme 
le dépassement d’une durée maximale d’indisponibilité d’un 
équipement. Aucun d’entre eux n’a eu de conséquence sur 
l’installation concernée. 

	12 événements relatifs à la perte d’étanchéité d’équipe-
ments dont 3 contenant de la matière radioactive sans 
dissémination (avec sollicitation d’une rétention) et 9 avec 
dissémination localisée (fuites de tuyauteries). 

	9 événements sont liés à des dysfonctionnements de la 
ventilation de locaux, dont l’événement INES 1 (écart par 
rapport à gestion du réseau de la ventilation d’une installa-
tion à la Hague). On relève aussi des défauts d’efficacité de 
filtration constatés à l’occasion de contrôles périodiques. 

Figure 6 : Évolution entre 2023 et 2025 du nombre 
d’événements liés à la fonction de confinement pour les 
installations d’0rano ou opérées par Orano 

On constate donc une amélioration globale dans ce domaine 
de la sûreté, sans détérioration particulière de l’une des 4 sous- 
catégories identifiées. On notera cependant le maintien à 
un niveau relativement élevé du nombre d’événements de 
dysfonctionnement de la ventilation, auxquels est rattaché 
l’INES 1 de 2025. 

LA FONCTION CRITICITÉ 

Aucun événement de niveau 1 sur l’échelle INES n’a été déclaré 
en 2025 en criticité. Mais 9 événements de niveau INES 0 
ont néanmoins été déclarés en 2025 dans ce domaine : 4 au 
Tricastin, 4 à la Hague et 1 à Melox. Ils portent notamment sur 
2 transferts intempestifs de solution contenant de la matière 
fissile, 2 défauts de réalisation de contrôle de bon fonction-
nement d’appareils de mesure de masse et 2 déclenchement 
intempestif d’EDAC13.

Le nombre d’événements relevant de ce domaine reste globale-
ment stable par rapport à 2024 (9 pour 8 en 2024). Mais si l’on 
peut noter une légère amélioration dans le cas du Tricastin, 
on observe également l’émergence de sujets de criticité sur la 
Hague depuis 2023, dont celui de la maîtrise des transferts. 

Ce point a bien été identifié par les criticiens de l’établissement, 
qui ont lancé dès avant la fin de l’année 2025, une démarche 
d’identification des causes profondes reposant notamment sur 
des entretiens avec les acteurs de terrain et l’observation de 
leurs pratiques. Si le risque de criticité apparaît connu et bien 
pris en compte en termes de culture de sûreté, certains points 
d’amélioration concernent la documentation et son application. 
Il convient désormais de suivre avec attention l’application du 
plan d’action mis en place par l’établissement ainsi que son 
efficacité, tout en soulignant l’important travail de sensibilisa-
tion spécifique à cette dimension importante de la sûreté de 
nos installations qui est mené au niveau de l’ensemble des 
installations du site. 

Figure 7 : Évolution par site du nombre d’événements liés à la 
fonction de criticité entre 2023 et 2025 

LES FONCTIONS DE SUPPORT 

Les événements liés aux fonctions de support sont en hausse 
(45 en 2025 pour 28 en 2024), avec en particulier une hausse 
marquée des événements liés aux transports internes 2025 
(10 en 2025 pour 2 en 2024) et aux pertes d’alimentation 
électrique (6 en 2025 contre 2 à 3 annuellement depuis 2022). 
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Les événements significatifs liés à l’incendie se maintiennent 
aussi à un niveau relativement élevé (9 événements dont 5 à la 
Hague et 2 au Tricastin). On retiendra en particulier l’incendie 
survenu sur l’installation MAPu à la Hague et qui a été entiè-
rement maîtrisé par l’établissement. On peut aussi relever des 
inhibitions ou des indisponibilités non maîtrisées de systèmes 
de détection et d’alarme incendie (comme en 2024) ou encore, 
à 3 reprises, le déclenchement involontaire de systèmes 
d’extinction fixe lors de CEP incorrectement menés. 

Le nombre d’événements liés à des défauts de réalisation de 
contrôles ou essais périodiques (CEP) qui n’ont pas été effec-
tués dans les temps impartis par le référentiel d’exploitation 
est identique à celui de 2025 (12 événements en 2025 comme 
en 2024). Mais en 2025 ces événements ont principalement 
concerné l’établissement du Tricastin (7 événements) et, dans 
une moindre mesure, celui de la Hague (4 événements). Les 
actions mises en place par l’établissement de la Hague pour 
traiter ce sujet commencent vraisemblablement à porter leurs 
fruits (6 événements en 2024, dont 1 INES 1), avec également 
une mise en œuvre désormais bien engagée de la réforme 
d’organisation “Convergence”. Le même effort sur les CEP est 
à fournir par l’établissement du Tricastin qui bénéficie en la 
matière des études menées par l’établissement de la Hague 
sur le sujet et des mesures prises en conséquence. 

Enfin, les 5 événements liés à la manutention concernent 
principalement des basculements, des inclinaisons ou un écart 
à une règle. Cette thématique, qui a fait l’objet d’un éclairage 
spécifique apporté par l’Inspection Générale en 2024 et 2025, 
doit continuer à bénéficier d’une vigilance particulière de la part 
des acteurs de terrain, sur l’ensemble des sites. 

Figure 8 : Évolution entre 2023 et 2025 du nombre 
d’événements liés aux fonctions support 
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La radioprotection 

En 2025 on recense 33 événements significatifs relatifs à la 
radioprotection, ce qui représente environ 1/5ème des événe-
ments significatifs pris en compte par Orano. Cela marque une 
légère diminution par rapport à 2024 (37). 

Les événements concernant des défauts de dosimétrie 
(essentiellement l’absence de port de dosimètres passifs et 
d’activation de dosimètres actifs) restent encore le contribu-
teur le plus important de ce domaine. On relève cependant 
une baisse significative de ces événements en 2025 (12 pour 
17 en 2024). Elle découle en partie des solutions techniques 
mises en place à la Hague et à Melox (Cf. RIGN 2024). 

Les événements liés à des défauts de propreté radiologique 
sont stables en 2024 (7 en 2025 et 2024). 4 de ces événe-
ments sont localisés au Tricastin, dans les INB 105 (2) et INB 
93 (2), deux installations en cours de démantèlement. 

Les événements liés à l’exposition du personnel sont stables 
en 2025 (6 en 2025 et en 2024). Si 4 de ces événements sont 
déclarés par le site de Melox, 3 d’entre eux concernent Orano 
DS. Ils ont été déclarés en INES 0 par défaut, et non pas sous 
forme d’une fiche d’information immédiate, sans attendre la 
consolidation de la dose reçue, fournie par le médecin du travail 
et permettant le classement de l’événement sur l’échelle INES. 

Figure 9 : Évolution entre 2023 et 2025 des événements 
significatifs radioprotection 
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La sûreté des transports 

Parmi les 24 événements de transport14 déclarés par Orano (22 en 
2024), tous de niveau INES 0, 11 concernent des entités d’Orano 
ou leurs prestataires (8 en 2024). Les 13 autres (14 en 2024) sont 
motivés par les constats de défauts dressés par Orano lors de la 
réception d’emballages expédiés par d’autres exploitants. 

La réception à Malvési de fûts de concentrés miniers uranifères 
contaminés en provenance d’Ouzbékistan et de Namibie au 
cours de leur transport est en hausse par rapport à 2024 (10 
en 2025 pour 4 en 2024). 

La répartition (Figure 10) des 24 événements de transport 
déclarés par Orano montre une augmentation des événements 
liés au confinement de la matière (défauts d’étanchéité, pertes 
d’étanchéité sans dissémination). 

Figure 10 : Évolution entre 2023 et 2025 des événements 
significatifs transport 

Les événements de transport externe font l’objet d’une 
présentation plus détaillée au chapitre concernant les trans-
ports externes (Cf. pages 60 à 67 du rapport). 

INES. Ainsi, en 2025, 2 événements au niveau 0 de l’échelle 
INES ainsi que 27 autres événements (échelle ASSESS et hors 
échelle INES) ont été pris en compte au titre de la protection de 
l’environnement. 

Le nombre d’événements Environnement hors échelle INES est 
en baisse depuis 2022. 
	18 événements sont des dépassements ponctuels des 

limites de seuils autorisés pour les rejets d’effluents. 
	6 autres événements sont dus à des pertes d’étanchéité 

d’équipements contenant un fluide frigorigène. Ce type 
d’événements est en baisse (8 événements en 2024). On 
soulignera à cet égard l’utilité du maintien des analyses et 
actions déployées par les sites pour améliorer leurs systèmes. 

Figure 11 : Évolution entre 2023 et 2025 des événements 
significatifs à l’environnement par site (INES et ASSESS) 

La protection 
de l’environnement 

L’analyse du retour d’expérience porte sur un périmètre plus 
large que les seuls événements déclarés au titre de l’échelle 

14 Les transports internes déclarés par Orano sont analysés au titre des fonctions Support. 
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  Vue aérienne de l’usine de traitement du minerai de McClean Lake. 
Orano Canada
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la durée maximale de fonctionnement en régime de ventila-
tion réduite de l’installation, régime adopté dans le cadre d’une 
opération de maintenance programmée d’un réseau de venti-
lation de l’atelier. 

L’analyse par établissement 
et activité 

Parmi tous les événements déclarés par l’établissement de la 
Hague, on relèvera en particulier les suivants : 
	4 événements de criticité : dont 2 relatifs à des transferts 

de matières fissile (double transfert entre cuves et non prise 
en compte l’activité d’un reliquat de fond de cuve lors d’un 
transfert entre cuves) et un autre se traduisant par l’indispo-
nibilité pendant quelques jours d’un ensemble de détection 
et d’alerte de criticité (EDAC). Les facteurs humains et 
organisationnels (FOH) sont prépondérants dans la surve-
nue de ces trois événements. 

	8 événements liés au confinement des matières radioac-
tives : dont la moitié liés au non-respect de délais prescrits 
par les RGE d’ateliers, relatifs notamment à des indisponibi-
lité maximales autorisées d’équipements. 

 5 événements Incendie : l’un, survenu en début d’année, 
est un feu de bitume se produisant dans une cellule en 
démantèlement de l’atelier MaPu. 

On relèvera aussi 4 événements dus à une connaissance 
insuffisante du fonctionnement de l’équipement par les inter-
venants. 3 ont conduit au déclenchement intempestif de 
dispositifs d’extinction automatique lors de contrôles et essais 
périodiques menés par les prestataires effectuant les essais 
et un autre a consisté en une inhibition involontaire pendant 
plusieurs jours de de la détection automatique d’incendie d’une 
installation piscine. 
	5 événements liés à des transports routiers internes à 

l’établissement : Il s’agit du basculement d’un emballage 
PADIRAC lors de son chargement sur une remorque, et 
d’erreurs dans les ateliers destinataires de colis de matières 
nucléaires, principalement en lien avec l’Atelier de condi-
tionnement des Déchets solides (AD2). 

	2 événements liés à l’évacuation de la chaleur résiduelles 
des assemblages de combustibles irradiés sont dus à un 
dysfonctionnement du Transfert Inter-Piscines nécessitant 
le déhalage manuel du panier de transfert chargés d’assem-
blages pour les mettre en eau. Des actions de fiabilisation 
de son fonctionnement sont en cours. 

	10 événements de radioprotection (pour 11 en 2024). 
Ils concernent principalement des défauts de ports de 
dosimètres et de propreté radiologique. 

	4 événements de transport (pour 3 en 2024). Il s’agit de 
défauts liés à des emballages ou colis ainsi que de la décou-
verte de points de contamination dans un wagon ferroviaire. 

 4 événements divers relatif au démarrage de groupes 
électrogènes de secours, de manutention et à la gestion de 
déchets. 

Figure 12 : Répartition entre 2023 et 2025 des événements 
significatifs par sites et activités en sous-traitance 

L’augmentation du nombre d’événements significatifs relevée 
en 2025 concerne principalement le site de la Hague, si on 
exclut le site de Malvési dans la mesure où les événements 
de transport déclarés ressortent majoritairement d’une cause 
externe à l’établissement. 

ÉTABLISSEMENT DE LA HAGUE 

En 2025 l’établissement de la Hague a déclaré 46 événements 
significatifs au niveau 0, nombre en hausse depuis 2023 (34 et 
40 respectivement en 2023 et 2024), et 1 événement INES 1 
(1 en moyenne depuis 2021). 

Cette hausse concerne principalement la sûreté des installa-
tions nucléaires (32 événements pour 26 en 2024), avec en 
particulier une augmentation des événements de criticité (4 
contre 2 en 2024) ainsi que des événements en lien avec les 
fonctions supports des installations (18 contre 11 en 2024). 
Parmi ces dernières, qui peuvent entraîner des répercussions 
sur l’état de sûreté des installations et activités, figurent notam-
ment les transports internes et la maîtrise du risque d’incendie. 

Le nombre d’événements liés au non-respect de délais de 
réalisation de CEP d’équipements se stabilise (4 en 2025 
pour 6 en 2024). Cela résulte vraisemblablement de la mise 
en œuvre du plan d’action d’amélioration de la gestion des 
CEP. Celui comporte en particulier un meilleur accompagne-
ment des pilotes en charge de leur réalisation dans le cadre 
de la mise en service des projets, ainsi que d’une plus grande 
maturité de la réorganisation “Convergence” couplé à l’exploi-
tation du REX associé. 

En revanche, les événements liés à la maîtrise du confinement des 
matières radioactives sont en diminution marquée (8 pour 13 en 
2024), sans aucune perte significative d’étanchéité à rapporter. 

L’événement INES 1 est survenu dans l’installation d’Entreposage 
des Coques Compactées (ECC). Il réside dans le non-respect de 
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ÉTABLISSEMENT DU TRICASTIN 

57 des 151 événements Orano concernent les installations 
du Tricastin. Cette valeur reste du même ordre qu’en 2024 
(56 INES) sans toutefois de déclaration d’événement de niveau 
1 en 2025 (1 en 2024). 
	Les événements liés au confinement des matières 

nucléaires diminuent (13 pour 17 en 2024), dont en parti-
culier les pertes de confinement à TU5 et celles donnant lieu 
à une dissémination (localisée) à l’usine Philippe Coste. 

	Les événements liés à la maîtrise du risque d’incendie 
marquent également une baisse (2 pour 5 en 2024) avec 1 
seul départ de feu qui est d’origine technique (fumée prove-
nant d’un onduleur). 

	Les événements liés à des transports internes et à la 
manutention augmentent (respectivement 5 pour 2 et 4 
pour 2 en 2024). Ces événements de transports concernent 
plusieurs installations expéditrices du site et sont principa-
lement imputables à des manques d’application des règles 
de transport du site. Ceux de manutention ont notam-
ment occasionné la chute d’un conteneur d’UF6 sur un 
parc d’entreposage, sans perte d’intégrité du conteneur, 
et l’endommagement dans un bâtiment d’entreposage de 
l’emballage d’une pièce contaminée. 

	Les événements liés à des pertes d’alimentation électrique 
apparaissent (3 en 2025 mais aucun 2024). Un mode opéra-
toire lacunaire lors d’une opération de maintenance sur le 
réseau électrique du site et une carte électronique défec-
tueuse couplée à l’absence de définition de la conduite à tenir 
en pareille circonstance sont à l’origine de deux d’entre elles. 

	Les événements liés au respect des délais de réalisation 
des CEP se maintiennent à un niveau élevé (7), après une 
hausse marquée en 2024 (6 pour 2 en 2023). Il s’agit de 
dépassements de délais de réalisation qui impliquent la 
plupart des installations du site et qui sont liés à la défini-
tion insuffisante des rôles et responsabilités du processus 
de gestion des CEP. Cette problématique doit dorénavant 
faire l’objet d’une mobilisation renforcée au niveau de l’éta-
blissement pour résorber rapidement cette tendance. 

	Les événements liés à maîtrise de la criticité ne diminuent 
pas significativement (4 événements déclarés en 2025 
pour 5 en 2024). L’un d’eux concerne le montage pour 
test de deux nouveaux moteurs, contenant de la graisse 
hydrogénée, sur 2 autoclaves d’échantillonnage. Il montre 
une insuffisance d’analyse des risques liés à cette modifi-
cation, cette analyse étant reportée à la fin des tests des 
moteurs. Par ailleurs, il a été constaté à deux reprises sur 
des chantiers de démantèlement une absence d’étalonnage 
de compteurs de masse de matière fissile, résultant princi-
palement d’un manque de formation par l’exploitant de ses 
sous-traitants. Désormais, tout chef de projet arrivant aura 
une formation sur les dispositions Criticité de son chantier. 

	Les événements de radioprotection se maintiennent en 
nombre (12 en 2025 et 2024). Ils sont principalement liés à 
des défauts de port de la dosimétrie et de propreté radiolo-
giques. On relèvera également la survenue à quelques jours 
d’intervalle sur un même chantier de blessures à la main en 
milieu contaminé d’un opérateur lors de la découpe de boîtes 
métalliques contaminées en raison des bords tranchants 
ainsi générés. L’exploitant a depuis arrêté la réduction du 
volume de ces boîtes avant leur mise en déchets. 

	Les événements liés à la gestion des rejets autorisés de 
matières radioactives continuent aussi de diminuer depuis 
2023 (2 pour 3 en 2024. Les 2 événements de cette année 
sont des défauts de surveillance d’émissaires de rejet. 

	Les événements de transport externe restent contenus (3 
pour 4 en 2024). Une chute d’un colis COG-OP-30B chargé 
d’un conteneur d’UF6 s’est produite lors de son charge-
ment pour expédition, sans perte toutefois de l’intégrité de 
l’emballage et du conteneur. 

	Les événements de gestion des déchets contaminés 
réapparaissent après une brève éclipse en 2024 (2025/2, 
2024/0, 2023/4). Il s’agit toutefois de cas isolés. 

ÉTABLISSEMENT DE MELOX 

10 événements significatifs (tous INES 0) impliquent l’éta-
blissement de Melox. À périmètre déclaratoire comparable15, 
cette valeur reste du même ordre de grandeur qu’en 2024 (7 
INES 0). 

7 de ces événements sont dus à des pertes de confinement 
de boîtes à gants avec une dissémination de matière nucléaire 
dans le local de la boîte à gants (3 en 2024). Parmi elles, 4 
(2 en 2024) ont donné lieu à des suspicions de contamination 
interne d’opérateurs présents. Seul un de ces opérateurs a vu 
sa dose dépasser le quart de la limite réglementaire annuelle 
autorisée, sans toutefois atteindre cette dernière. 

Toutes ces pertes de confinements sont dues à la perte d’étan-
chéité de gants dont notamment leur percement à l’occasion 
de travaux en boîtes à gants (3 en 2024). Pour progresser 
dans ce domaine, l’établissement de Melox a mis en place un 
groupe de travail dédié, dénommé “Task-force Rupture de 
confinement”, qui regroupe des experts du confinement, de 
la radioprotection et des gants. Son rôle est d’analyser toutes 
les ruptures de confinement des boîtes à gants afin d’identifier 
de possibles actions de remédiation. Cette Task-force travaille 
notamment sur les caractéristiques mécaniques des gants, en 
collaboration avec leur fabriquant, avec comme objectif d’amé-
liorer la résistance mécanique des gants tout en préservant la 
dextérité des opérateurs. 

Les expositions de personnels liées à ces ruptures de confine-
ment sont en partie dues à des applications incomplètes de la 
conduite à tenir en cas d’alarme de détection d’une contami-
nation atmosphérique. Cela a donc conduit l’École des métiers 
de Melox à intégrer concrètement dans la formation du travail 
en boîte à gants les enseignements issus de ces difficultés 
d’application. 

En 2025 Melox a connu un seul événement lié à la maîtrise de 
la criticité. Il s’agit du déclenchement intempestif d’un système 
EDAC obligeant les personnels présents à évacuer en urgence 
leur poste de travail. Le rassemblement dans des volumes 
différents des personnels qui travaillaient en boîte à gants et 
des autres personnels a été réalisé avec une grande efficacité. 
Dans un cas réel, il aurait ainsi permis d’empêcher d’éven-
tuelles contaminations croisées. 

La diminution des défauts de maîtrise de transferts manuels 
de matières fissiles observés les années précédentes résulte 
vraisemblablement des actions mises en place par l’établisse-
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15 Sont notamment pris en compte dans ces 10 événements les suspicions de contamination d’intervenants de DS sur Melox et déclarés par défaut INES 0 dans 

l’attente de la confirmation de la dose retenue par le médecin du travail.
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ment (amélioration des procédures existantes et modifications 
d’équipements permettant de fiabiliser ces transferts). 

Parmi ceux-ci : 
	une fuite sur un wagon d’HF réceptionné a entraîné l’activa-

tion de la cellule de gestion de crise. Les actions engagées 
ont permis de contenir l’événement et d’en limiter les impacts 
(ASSESS 1), sans aucune conséquence à l’extérieur comme à 
l’intérieur du site ; 

	une fuite d’acide nitrique sur une colonne de traitement des 
gaz a été classée ASSESS 2. Elle a été partiellement conte-
nue dans une rétention. La fuite n’a pas eu de conséquences 
sur l’environnement du fait de la mise en place par les 
équipes d’intervention d’un barrage à proximité immédiate 
de la rétention. 

En matière de radioprotection, on relèvera aussi l’efficacité du 
lecteur de codes-barres des dosimètres à lecture différée mis 
en test en 2025 pour s’assurer du bon port de ces dosimètres 
(et détecter les éventuels oublis) lors de l’accès en zones 
contrôlées. Ainsi seul 1 événement de ce type a été relevé 
en 2025 contre 3 en 2024. Dans ce dernier cas, il s’agit du 
contournement du dispositif par un opérateur pour assister à 
une réunion d’équipe alors qu’il avait oublié son dosimètre. 

L’événement de transport concerne la détection par le CNPE 
EDF de Dampierre d’un point de contamination sur une 
remorque de transport vide en provenance de Melox. LABORATOIRE MAURICE TUBIANA (LMT) 

Le laboratoire Maurice Tubiana a déclaré un événement INES 0. 
Il s’agit de la contamination d’un local par de la matière radioac-
tive à l’occasion de la mise en emballage de transport d’un 
générateur de thorium. Cette contamination, très limitée, n’a eu 
aucune conséquence sur le personnel et l’environnement. 

Enfin, l’établissement de Melox a dû faire face, à la fin de l’été, à 
une importante contamination d’une salle lors d’un changement 
de gants au poste de travail d’une rectifieuse. Si cet événement, 
particulièrement intéressant en termes de FOH, présenté en 
page 47, n’a pas conduit à la contamination interne d’opéra-
teurs, il a en revanche mobilisé d’importantes ressources en 
effectifs et en temps pour assainir la salle concernée. Le retour 
d’expérience qui en a été tiré a d’ores et déjà commencé à être 
exploité, notamment en termes de formation. 

APRÈS-MINES FRANCE – LE BOSC 
(LODEVE) ET BERTHOLÈNE 

En fin d’année 2025, deux sites de l’Après-mines France ont 
connu, à quelques jours d’intervalle, des événements liés aux 
conditions météorologiques : 

ÉTABLISSEMENT DE MALVÉSI 
	À Bertholène, de fortes chutes de neige ont entraîné une 

coupure de l’alimentation électrique extérieure du site, sans 
toutefois conduire à sortir des conditions d’exploitation 
normales ; 

	Sur le site du Bosc, la conjonction d’une panne du système 
de traitement des effluents et d’un épisode méditerranéen a 
conduit à la surverse d’un bassin de collecte et au rejet d’eaux 
résiduaires non traitées dans le milieu naturel. Les mesures 
d’environnement réalisées par le site ont montré l’absence 
d’impact significatif de cet événement sur l’environnement. 

Le nombre d’arrivages de fûts contaminés de concentrés 
uranifères miniers a sensiblement augmenté (9 en 2025 contre 
4 en 2024). Il s’agît de fûts expédiés par des sociétés opérant 
en Ouzbékistan (4, soit 7 depuis 2024) et en Namibie (2). La 
supervision Orano des transports a donc diligenté, fin décembre 
2025, un audit du site ouzbek de production de ces fûts pour 
aider le producteur minier à remédier à cette situation. 

Cet audit a conduit à un plan d’action aujourd’hui en cours de 
réalisation. Ses actions portent en grande partie sur l’amélio-
ration de la qualité de la fabrication des fûts métalliques de 
transport, des modalités de fermeture des couvercles, de la 
propreté et du contrôle radiologique des fûts après remplis-
sage, ainsi que sur le renforcement de leur arrimage dans les 
conteneurs de transport. 

ACTIVITÉS D’ORANO MENÉES EN SOUS-
TRAITANCE D’UN AUTRE EXPLOITANT 

Au titre de leurs activités de sous-traitance, ou encore d’opéra-
teur technique ou industriel d’un autre exploitant nucléaire (CEA, 
EDF), les entités concernées d’Orano reportent les événements 
pour lesquels elles sont à l’origine d’au moins une cause de leur 
survenue. Cela permet ainsi d’enrichir le retour et le partage 
d’expérience au sein du groupe. 

Malvési a aussi enregistré la réception de wagons porte-conte-
neurs comportant des points de contamination. 

Le site de Malvési a connu en 2025 une hausse du nombre 
d’événements déclarés sur l’échelle ASSESS. La majorité 
d’entre eux reste cependant de faible gravité (niveaux 0 et 1) et 
concerne principalement des pertes de confinement liquides et 
gazeuses (déversement, débordement, fuite, etc.). L’analyse des 
facteurs humains et organisationnels menée par l’établissement 
pour identifier les causes racines de ces événements a mis en 
évidence des sujets de maîtrise des “lignages” et des opéra-
tions de “consignation/déconsignation”. Des actions ciblées de 
formation, destinées aux opérateurs nouvellement arrivés et en 
charge de ces opérations, seront déployées à cette fin en 2026. 

6 événements significatifs ont ainsi été reportés pour l’établis-
sement de Marcoule. Ce nombre est en diminution par rapport 
à l’année précédente (9 en 2024). Il s’agit principalement de 
défauts liés à des opérations de maintenance, tels qu’un dépas-
sement du délai de réalisation d’un CEP ou une absence de 
requalification d’un équipement important pour la sûreté (EIS), 
ainsi que de défauts liés à la maîtrise du risque d’incendie (inhibi-
tion d’une DAI et défaut de réalisation d’une ronde après un 
travail par point chaud). 

Plusieurs événements ont mis en jeu des matières dange-
reuses, notamment l’ammoniac, l’acide nitrique et l’acide 
fluorhydrique. 

Comme en 2024, 3 événements sont reportés pour l’établisse-
ment de Cadarache. Il s’agit d’un défaut de de réalisation d’un 
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CEP, d’un arrêt sur sécurité d’un équipement, et d’un non-res-
pect d’une règle de radioprotection. 

Pour l’établissement de Saclay, on relèvera essentiellement un 
rejet d’effluents radioactifs sans analyse préalable ni autori-
sation dans le réseau industriel du site. Cet événement, resté 
sans conséquences pour les opérateurs comme pour l’environ-
nement, est intervenu alors qu’Orano était le nouvel opérateur 
industriel de l’atelier émetteur. Cette opération n’avait pas pu 
être réalisée lors de la phase de passation entre opérateurs. 

Pour les activités menées au profit de l’exploitant nucléaire 
EDF, 11 événements au niveau 0 de l’échelle INES ont été pris 
en compte (pour 10 en 2024). Ils sont majoritairement liés à la 
radioprotection du personnel intervenant sur des CNPE d’EDF 
(dosimètres hors service ou oubliés…), à des défauts d’étan-
chéité d’équipements importants pour la protection (EIP) après 
leur montage/remontage ou des défauts à mettre en relation 
avec la maîtrise du risque d’incendie (porte coupe-feu bloquée 
par un câble électrique, bris de glace d’un boîtier de déclenche-
ment d’une extinction automatique). 

On soulignera que la plupart de ces événements ont pour 
origine une connaissance imparfaite des installations des 
autres exploitants nucléaires, associée à une documentation 
opérationnelle insuffisamment guidante (absence de conduite 
à tenir, mode opératoire incomplet, etc.). 

40 

La sécurité industrielle 

Selon un processus comparable à celui déployé pour la sûreté 
nucléaire et la radioprotection, les événements intéressant la 
sécurité industrielle et l’environnement font l’objet d’une infor-
mation de l’échelon central du groupe et d’une analyse de 
second niveau pour les plus significatifs. Cela concerne princi-
palement les événements se produisant sur les sites industriels 
à l’étranger, certaines installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE) en France et les transports de matières 
dangereuses16. 

Ces événements sont classés selon une échelle de gravité 
interne appelée échelle ASSESS, dont les principes sont 
comparables à ceux de l’échelle INES et s’appuient sur la 

méthodologie de l’échelle ARIA. L’échelle ASSESS comporte 6 
niveaux, allant de 0 à 5 en sévérité croissante. 

Le nombre d’événements déclarés par Orano en 2025 s’éta-
blit à 249 (196 de niveau 0, soit 79% du nombre total, 50 de 
niveau 1 et 3 de niveau 2). Ce nombre global est en hausse par 
rapport aux années précédentes (23317 événements déclarés 
en 2024 et 189 en 2023). Les sites de Mac Clean (Canada), 
KATCO (Kazakhstan) et Malvési représentent 83% du volume 
total des événements enregistrés en 2025. 

La répartition par sites des événements ASSESS sur la période 
2023-2025 est la suivante : 

Figure 13 : Évolution entre 2023 et 2025 du nombre 
d’événements relatifs aux risques industriels et à l’environnement 
(les événements ayant eu lieu au Niger ne sont pas comptabilisés) 

Figure 14 : Évolution entre 2023 et 2025 du nombre 
d’événements relatifs aux risques industriels par sites 

16 Pour les sites relevant du régime INB, la déclaration d’événements, y compris ceux intéressant la sécurité industrielle, est le plus souvent réalisée selon les 
critères de l’échelle INES (exceptés les événements “hors échelle”). 

17 Sans prise en compte des événements du Niger pour les raisons évoquées précédemment. 
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Le site de Malvési a connu en 2025 une hausse du nombre 
d’événements (55 au total dont 37 ASSESS 0 et 17 ASSESS 1). 
L’analyse de ces événements a mis en exergue la nécessité 
de renforcer la formation des opérateurs qui ont récemment 
rejoint le groupe et en charge des opérations de “lignage” et de 
“consignation/déconsignation”. 

Cette hausse a pour origine l’augmentation significative des 
événements de plus faible criticité classés ASSESS 0 (+29% 
par rapport à 2024, +76% par rapport à 2023). Même s’ils n’ont 
conduit à aucun impact, ces événements sont analysés et suivis, 
car certains ont pu solliciter des barrières techniques et organi-
sationnelles et impliquer des matières dangereuses. 

Le nombre d’événements ASSESS 1 relevé en 2025 connait une 
baisse notable (50 en 2025 contre 72 en 2024 et 76 en 2023). 

Le taux de prévention des risques industriels (TPRI) s’établit à la 
valeur moyenne de 2,8 sur l’année 2025 et à 1,6 pour le mois de 
décembre 2025 (diminution du nombres d’ASSESS 2). Il est établi 
depuis septembre 2025 en dessus de la valeur cible de 2,5. Les 3 événements significatifs de niveau 2 (ASSESS 2) décla-

rés en 2025 concernent un site ICPE, un ancien site minier en 
France ainsi qu’un site minier à l’étranger. Ce chiffre est en recul 
par rapport à l’année précédente (8 ASSESS 2 en 2024). 

Les déversements accidentels et pertes de confinement liquide 
et gazeux représentent deux tiers des événements observés en 
2025. 

Sous l’angle des activités concernées, une majorité de ces 
événements (61%) concerne des activités minières réalisées 
à l’étranger. Le site de Mac Clean Lake au Canada représente 
environ 50% des événements ASSESS enregistrés en 2025. La 
majorité des événements déclarés par ce site sont de très faible 
niveau (ASSESS 0). Ceci peut s’expliquer par une pratique de 
déclaration étendue aux signaux faibles concernant aussi des 
installations non industrielles et des équipements tiers, mais 
cette valeur traduit cependant aussi certaines fragilités dans 
l’exécution des opérations courantes. 

Pour le site de KATCO, le nombre global de déversements 
accidentels a connu une baisse notable, passant de 43 événe-
ments en 2024 (dont 30 ASSESS 1), à 32 en 2025 (dont 14 
ASSESS 1). Le nombre de déversements importants est égale-
ment en recul, avec 1 événement ASSESS 2 en 2025 contre 5 
en 2024 et 0 ASSESS 3 en 2025 contre 1 en 2024. 

Les facteurs contributifs à cette dynamique positive sont notam-
ment l’augmentation des rondes de l’opérateur dans les champs 
de puits, le renforcement de la maintenance préventive et l’arrêt 
de l’utilisation d’une ligne plus sujette aux fuites en raison de sa 
conception plus ancienne. 
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La qualité des comptes rendus 
d’événements 

Les événements significatifs classés sur l’échelle INES font l’objet 
d’une analyse approfondie de leurs causes. Ils doivent aussi, 
chaque fois que cela est possible, donner lieu à la mise en place 
d’actions de prévention de leur renouvellement. L’ensemble de 
ces dispositions est présenté dans un Compte Rendu d’Événe-
ment Significatif (CRES). 

Au-delà de fournir les éléments permettant construire l’analyse 
transverse des événements à l’échelle du groupe, l’analyse de 
2nd niveau faite à l’échelon central du groupe permet aussi de 
mesurer la qualité des CRES produits. Dans ce cadre, trois critères18 
sont examinés : la description des faits, l’analyse des causes 
profondes et la définition d’actions correctives. Cette démarche 
permet de mieux orienter les actions d’amélioration de rédaction 
des CRES à mener par les sites, pour mieux identifier les causes 
profondes des événements considérés et favoriser la mise en place 
d’actions correctives visant à traiter de façon pérenne les événe-
ments. Le tableau ci-dessous montre les résultats de l’analyse de 
2nd niveau de la qualité des CRES étudiés, pour ces 3 dernières 
années. Globalement, la proportion de documents de qualités A 
et D reste stable. On observe en revanche un basculement des 
CRES de qualité B (à savoir, ceux ne remplissant pas à 1 des 3 
critères analysés) vers les documents de qualité C (globalement 
ne répondant pas à 2 des critères). 

18 Description des circonstances pendant lesquelles l’événement a eu lieu doit être claire et détaillée, afin de permettre la compréhension de ce qui s’est passé 
réellement par rapport à ce qui aurait dû se passer ; Analyse des causes – y compris sous l’angle des Facteurs Organisationnels et Humains – 

 doit être suffisamment approfondie et exhaustive pour aller jusqu’aux causes racines primordiales ; Actions correctives mises en œuvre doivent 
 couvrir l’ensemble des causes racines identifiées dans l’analyse, et permettre de prévenir de manière durable leur renouvellement. 
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Site de Bessines-sur Gartempe Figure 15 : Évolution de la qualité des CRES depuis 2023



En 2025, l’analyse de second niveau montre que 24% des 
CRES (16% de C et 8% de D, soit environ 1 CRES sur 4) 
produits aux bornes du groupe Orano présentent une analyse 
insuffisante des causes racines, et/ou ne mettent pas en place 
des actions correctives suffisamment robustes. 

Afin d’améliorer la qualité des CRES produits, la formation et 
l’accompagnement des analystes, élargis à la population HSE 
au-delà des ingénieurs sûreté en charge des comptes rendus, 
se poursuit. Par ailleurs, des améliorations ont été appor-
tées aux trames des comptes rendus et une clarification du 
processus de REX a été faite pour une partie de nos sites (en 
particulier au Tricastin), ces évolutions visant une meilleure 
qualité des CRES sur le moyen terme. 
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Analyse des événements 

En 2025, l’analyse s’est focalisée sur 124 comptes rendus 
d’événements, ainsi répartis : 1 événement classé INES 1, 119 
INES 0 et 4 événements classés hors échelle INES, mais pris 
en compte car classés sur l’échelle ASSESS (1 au niveau 2 et 
3 au niveau 1). 

Même si la part de FOH dans les événements survenus au 
périmètre du groupe reste de même ordre que celle des indus-
tries à risques en général (80% de part FOH vs 20% de part 
technique), l’analyse de second niveau met en évidence l’atten-
tion particulière à porter à une certaine stagnation du nombre 
d’événements avec une cause technique (mixée ou non avec 
une composante FOH). 

Figure 16 : Répartition des événements selon l’origine de leurs 
causes principales 

En effet, depuis environ 3 années la composante FOH “pure” 
à l’origine des événements pèse pour environ 70% des cas, 
contre environ 30% d’événements ayant au moins 1 compo-
sante technique. Dans le cadre du vieillissement naturel des 
installations d’Orano, il est important de surveiller l’évolution 
de cet indicateur “causes techniques + mixtes” vs “causes 
FOH pures” issu de nos événements, et de le corréler avec les 
actions correctives entreprises par les sites pour maîtriser leur 
récurrence (voir Figure 17). 

Figure 17 : Évolution (en %) depuis 2023 des origines des 
causes principales des événements significatifs du groupe 

FOCUS SUR LA COMPOSANTE 
TECHNIQUE DES ÉVÉNEMENTS 
39 des événements analysés présentent des défaillances 
techniques. 

Figure 18 : Répartitions des causes des défaillances 
techniques des événements analysés 

Les origines identifiés de ces défaillances techniques peuvent 
être regroupées selon les 4 catégories principales suivantes : 
	Mécanique : au nombre de 22, ces événements concernent 

essentiellement des percements de gants équipant des 
boîtes à gants (6), des dysfonctionnements mécaniques (5) 
affectant divers équipements, des ruptures de circuits de 
fluides liquides ou d’organes associés (5) et des percements 
ou des ruptures de fûts (5) de concentrés miniers expédiés 
à Malvési par des clients, 

	Électrique ou électronique : au nombre de 8, ces événe-
ments sont issus de dysfonctionnements de matériels 
électriques (6), tels que des condensateurs, relais, commu-
tateurs, et de cartes électroniques (3), 

	Défauts de conception : au nombre de 5, ces événements 
concernent des équipements variés tels que des emballages 
de transports, des dispositifs de conduite d’installation ou 
encore de consignation physique, 
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	Chimique : au nombre de 4, ces événements résultent le 
plus souvent d’une corrosion se traduisant par exemple par 
le percement de fûts (2). 

ments concernés par une erreur de routine ont été déclenchés, 
pour 8 d’entre eux par un équipement, un outil ou un logiciel 
défaillant et, pour 5, par un défaut de coordination entre 
acteurs (les causes pouvant se cumuler). 

FOCUS SUR LA COMPOSANTE HUMAINE 
DES ÉVÉNEMENTS 

Mais surtout l’année 2025 confirme l’augmentation des 
erreurs de connaissance observée en 2024. Ainsi, 40 événe-
ments (sur les 77 présentant une défaillance humaine) ont été 
déclenchés par une erreur de connaissance. Plus en détail, 
pour ces 40 événements : 

L’analyse de second niveau des 124 comptes rendus d’évé-
nements traités par le CAP REX en 2025 montre qu’environ 
les 2/3 d’entre eux (soit 77 événements) comptent au moins 
une défaillance humaine19 à leur origine directe ou contribuant 
à leur survenue. 

	100% présentent un défaut dans le processus de gestion 
des compétences des salariés ou prestataires concernés. 
Cela intervient, soit au niveau de la situation de travail (par 
exemple, un opérateur ou une équipe ne connaît pas un 
équipement spécifique de l’installation) ; soit à un niveau 
plus global (par exemple, l’ensemble des salariés d’un 
contrat de prestation de services ne bénéficie pas d’un 
dispositif approprié de suivi de leur montée en compé-
tences), 

	82% (soit 33 événements) se passent dans un contexte de 
sous-traitance. Pour 28 de ces événements, il s’agit d’entre-
prises externes ou d’entités d’Orano en sous-traitance 
d’autres entités au sein du groupe. Les 5 autres concernent 
des entités d’Orano en sous-traitance externe. 

	43% (soit 17 événements) surviennent durant les phases 
initiales du contrat de prestation de services. 

Les différentes catégories de défaillances humaines analy-
sées sont présentées dans la Figure 19  ci-dessous. 

Parmi les 38% d’événements restant, 23% ne présentent effec-
tivement aucune défaillance humaine. Les autres (soit 15%) 
correspondent à des CRES dont l’analyse sous l’angle des FOH 
est insuffisante pour permettre de caractériser les éventuelles 
défaillances humaines en jeu. Cette valeur est en augmentation 
(+6 points par rapport à 2024) et peut être corrélée avec l’aug-
mentation des CRES de qualité “C” recensés. 

Les défaillances humaines observées dans les événements de 
2025 sont à considérer à la lumière des 3 années passées. 

Et enfin, le nombre de contournements  se stabilise avec 
même une légère baisse. Les sites d’Orano ont mis en place 
de nombreuses solutions efficaces de conception (portiques, 
bornes, etc.), permettant de mieux gérer les entrées en zone 
contrôlée et les fruits de ces investissements se voient notam-
ment sur cet indicateur. En effet, sur 9 événements au total 
causés par un contournement, 1 seul concerne une entrée 
volontaire en zone contrôlée sans dosimétrie. Pour les 8 
autres contournements observés, il s’agit pour la totalité de 
comportements individuels et non-récurrents de non-respect 
des règles de sûreté. 6 d’entre eux sont observés chez des 
managers de proximité. Pour 5 de ces derniers, un manque de 
temps les a conduits à by-passer des étapes notamment de 
contrôle, vérification et validation relevant de leur champ de 
responsabilités (par exemple, validation du solde d’une inter-
vention sous-traitée sans vérification formelle effectuée). 

FOCUS SUR LES COMPOSANTES 
ORGANISATIONNELLES DES 
ÉVÉNEMENTS 

Figure 19 : Évolution (en %) du nombre de défaillances 
humaines observées depuis 2023 

Les erreurs de représentation marquent une augmentation 
significative. En 2025, elles sont issues à 75% d’un équipement 
/ outil / logiciel défaillant, associé ou non à un environnement 
de travail trompeur. 30% d’entre elles sont aggravées par des 
interventions insuffisamment préparées en amont de leur réali-
sation. 

Les défaillances humaines (erreurs et contournements) obser-
vées dans la survenue des événements résultent très souvent 
elles-mêmes d’une ou plusieurs défaillances relevant du 
niveau organisationnel. Ces défaillances peuvent concerner 
la dimension “locale” des activités de travail et/ou la dimen-
sion “globale” de ces activités. Dans ce cas, il peut s’agir de 
processus organisationnels et/ou de pratiques de l’organisa-
tion et du management, qui sont par définition transverses à 
un ensemble de situations de travail. 

L’analyse montre une diminution significative des erreurs de 
routine, notamment de celles liées aux défauts de dosimétrie. 
En excluant les 4 événements de cette nature, les 10 événe-
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19 Les défaillances humaines comprennent 3 typologies d’erreurs ou actions involontaires (voir Reason J., Human Error, 1990), ainsi que les actions de 
contournement (écarts volontaires aux règles établies) : 
- L’erreur de routine survient lorsque l’action est réalisée de manière “automatique” ou routinière. 
- L’erreur de représentation (ou erreur de règle) survient lorsque l’action est réalisée dans une situation qui semble familière, mais ne l’est pas. 
 L’opérateur a alors une “représentation de la situation” erronée, conduisant à une erreur soit dans le choix de la règle à appliquer, soit dans la mise en œuvre 

de la bonne règle. 
- L’erreur de connaissance survient lorsque l’action est réalisée dans une situation nouvelle pour l’opérateur, dans laquelle il ne connaît pas 
 les règles applicables et ne dispose pas de gestes routiniers (automatismes) à déployer.
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Analyse des défaillances présentes dans 
les situations de travail 

En 2025, l’analyse de la dimension “locale” des activités des 
installations montre que les 4 principales catégories de défail-
lances sont les mêmes que celles des années passées, leurs 
proportions étant légèrement modifiées (Figure 20). Ainsi si la 
documentation opérationnelle n’est plus la première cause 
avérée, les défauts de compétences et dans les équipements, 
outils et logiciels arrivent respectivement en 1ère et 2ème place. 
Les défauts dans l’environnement de travail restent élevés 
mais connaissent une certaine stabilisation. 

Figure 20 : Répartition des défaillances (en %) observées dans 
les situations de travail analysées dans les CRES de 2025 

L’analyse de l’évolution des 4 principales catégories de défail-
lances au niveau des situations de travail (Figure 21) montre que 
le défaut de compétences est observé dans plus de la moitié 
des événements analysés. 

Figure 21 : Évolution (en %) depuis 2023 des défaillances 
observées dans les situations de travail 

Il convient de préciser que ce défaut concerne des personnels 
manquant de connaissances initiales (savoir) et/ou d’expé-
rience du terrain (savoir-faire), mais aussi (même si cela est 
dans une moindre mesure) de culture de sûreté / culture de 
radioprotection (savoir-être). 

Le défaut de compétences est ainsi observé dans 52% des 
événements, notamment au travers d’événements déclen-
chés par des erreurs de connaissance, mais également pour 
2 contournements réalisés par des personnels manquant de 
culture de sûreté. On peut rappeler que le manque avéré de 
compétences est le plus souvent une conséquence des défauts 
organisationnels suivants : 
	Une documentation opérationnelle erronée, obsolète ou 

manquante (50% des événements présentant un défaut de 
compétences) ; 

	Des interventions insuffisamment coordonnées en local 
mais aussi globalement (50%) ; 

	Et, mais dans une moindre mesure, des interventions insuf-
fisamment préparées (28%). 

On observe aussi en 2025 une augmentation des défauts 
dans les équipements, outils et logiciels (47%). En y joignant 
les défauts dans l’environnement de travail, on constate que 
70% d’événements présentent l’une ou les deux typologies de 
défauts “en dur” dans l’installation, majoritairement au niveau 
des postes de travail utilisés pour réaliser les tâches opération-
nelles. 

Les causes identifiées de ces deux catégories réunies de 
défauts événements, sont : 
	Pour 28% d’entre eux : une analyse de risques incomplète 

ou inexistante, celle-ci devant être réalisée en amont de la 
conception / modification de l’équipement, outil, logiciel ou 
poste/environnement de travail ; 

	Pour 23% d’entre eux : un processus de conception / 
modification de l’équipement, outil, logiciel ou poste/ 
environnement de travail incomplet ou inexistant (par 
exemple : un processus FEM-DAM non mis en place, des 
essais d’ensemble non réalisés, un outil réceptionné sans la 
documentation technique devant l’accompagner). 

Enfin, les défauts dans la documentation opérationnelle, 
tout en accusant une baisse d’occurrence par rapport à 2024, 
restent très présents en 2025. Cela est principalement la 
conséquence : 
	D’un processus de création et/ou de mise à jour documen-

taire défaillant, conduisant à mettre à disposition des 
documents qui ne capturent pas toutes les évolutions régle-
mentaires auxquelles les sites sont soumis ; 

	Ou encore, d’une structure documentaire complexe, avec 
des documents “à tiroirs” ou des cascades de documents, 
imbriqués les uns dans les autres et interdépendants, 
complexes à mettre en œuvre. 

Analyse des causes liées aux processus 
transverses et à l’organisation 

Plusieurs processus transverses et pratiques organisa-
tionnelles des installations d’Orano sont identifiés comme 
intervenant lors de l’analyse des causes profondes des événe-
ments observés en 2025. 
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tions de service ont été mis en place ou révisés. L’analyse 
de second niveau montre que les étapes de démarrage des 
postes associées n’ont vraisemblablement pas été suffisam-
ment encadrées par l’exploitant, qu’il s’agisse d’accompagner 
sur le terrain les nouveaux prestataires, de s’assurer d’une 
complète et cohérente définition de leurs rôles, responsabilités, 
et tâches, ou encore d’une bonne coordination avec les autres 
services appelés à interagir avec eux. Cette problématique est 
observée dans près d’un 1 cas sur 7 sur l’ensemble de ceux 
analysés en second niveau en 2025. 

Enfin, l’augmentation des défauts lors de la mise en œuvre du 
processus l’analyse de risques peut être associée à celle des 
défauts relatifs au processus de conception / modification. 
Ensemble, cela explique en grande partie (20 événements sur 
28) la part de responsabilité de ces processus défaillants dans 
les événements d’origine mixte (technique + FOH). En effet, les 
défauts dans la mise en œuvre de ces processus conduisent à des 
équipements, outils, logiciels, postes et environnements de travail 
défaillants, qui impactent à leur tour la performance humaine. 

Figure 22 : Répartition (en %) des défaillances constatées 
dans les processus et l’organisation en 2025 

En 2025, le défaut de coordination (en légère augmenta-
tion) reste intrinsèquement lié à celui de définition des rôles, 
responsabilités et tâches à réaliser (en régression). 

Ensemble, ces 2 catégories de défaillances sont présentes 
dans pratiquement la moitié des causes racines des événe-
ments analysés (49%), comme c’était déjà le cas dans les 
années passées. En revanche, en 2025 on observe égale-
ment un lien de ces 2 catégories de défaillances avec celle 
de la gestion et suivi des prestataires d’Orano, qu’ils soient 
externes au groupe ou en situation de sous-traitance interne20. 
Par ailleurs, cette dernière typologie de défaillance est en forte 
augmentation en 2025 (+11 points). 

Comme évoqué dans le paragraphe analysant les défaillances 
humaines, en 2024 et 2025 de nombreux contrats de presta-
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Analyse des actions correctives 
dans les CRES 

La qualité des analyses des causes profondes influe directe-
ment sur le choix et l’efficacité des actions correctives qui en 
découlent. Dans le cadre des analyses de second niveau des 
CRES, 4 grands axes (Cf. page 46) de progrès possibles sont 
explorés (formation, règles, management et conception). Une 
couverture des 4 axes est généralement recherchée pour assurer 
le traitement complet et durable des défaillances relevées lors 
d’un événement. 

L’année 2022 avait été marquée par une excellente répartition 
des axes de progrès possibles (64% des CRES présentant 3 
ou 4 axes couverts par des actions correctives). Depuis, la part 
d’événements mettant en place 3 ou 4 axes de progrès s’érode 
continûment (Figure 24). Ainsi, de l’ordre de moitié en 2023 
(49%), cette part représentait 39% des événements en 2024 et 
seulement 36% en 2025. 
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Figure 23 : Évolution (en %) depuis 2023 des différentes catégories de défaillances liées aux processus et l’organisation



Figure 24 : Évolution depuis 2022 de la répartition (en %) 
du nombre d’axes couverts par les actions correctives des 
événements 

En 2025 on observe (Figure 25) une stagnation à la baisse de 
l’axe de formation (-17% depuis 2022), et une stabilisation 
des axes couvrant les règles (autour de 60% depuis 4 ans) et 
le management (autour de 80%). L’axe de conception, histo-
riquement bas à Orano, a perdu davantage de points en 2025 
(-13% depuis 2022). 

Figure 25 : Évolution depuis 2022 des axes couverts par les 
actions correctives déclarées dans les CRES 

L’analyse de second niveau, portant sur la qualité, l’adéqua-
tion et la pertinence des actions correctives mises en œuvre, 
montre parfois certaines incohérences entre les typologies 
d’actions mises en œuvre par les sites en réponse aux causes 
racines relevées. C’est en particulier le cas lorsque les sites : 
	Privilégient historiquement les actions de l’axe manage-

ment (concrètement se traduisant par des contrôles et 
vérifications supplémentaires, des actions de “reporting” 
ou de traçabilité, par exemple), alors que cela peut direc-
tement conduire à l’augmentation de la charge de travail 
des managers de proximité : ceux-là mêmes qui font appel 
à des contournements pour pouvoir réaliser l’intégralité de 
leur travail quotidien ; 

	Diminuent au fil des années les actions de formation des 
personnels, alors qu’un défaut de compétences est à l’ori-
gine de plus d’ 1 événement sur 2 ; 

	Ne privilégient pas, a contrario, l’axe de conception, ne le 
réservant qu’aux cas à forts enjeux (19% des événements), 
alors que 29% des événements du groupe ont au moins 1 
composante technique. Or cette typologie d’action apporte 
des réponses efficaces dans la durée et participe directe-
ment à la défense en profondeur de nos installations. 

En 2026 et dans les années à venir, il conviendra donc de conti-
nuer à surveiller attentivement la nature des causes profondes 
de nos événements. Ainsi, une augmentation des défauts dans 
l’outil industriel, pourrait nous orienter logiquement vers des 
causes résultant d’un processus, naturel, de vieillissement de 
nos installations. Il conviendra alors de considérer avec atten-
tion la priorité à accorder à la réalisation de modifications 
pratiques sur nos outils industriels, notamment en termes de 
rapidité de mise en œuvre, qu’il s’agisse d’installations concer-
nées ou non par les grands projets pérennité et résilience. 

Il importe en effet de répondre aux problèmes techniques de 
façon aussi réactive que possible, sans être trop tentés de 
vouloir attendre la réalisation des transformations plus impor-
tantes prévues par les projets à venir. Le traitement rapide 
d’une cause profonde, outre son efficacité intrinsèque, agit 
aussi directement sur la motivation des équipes de conduite 
qui voient les écarts remontés dûment pris en compte et 
traités. Cela écarte aussi le risque de voir se mettre en place 
un silence organisationnel qui pourrait advenir face à des 
problèmes connus, remontés mais non traités ou restant trop 
longtemps à l’être. 

Enfin, si les actions prises en correction d’un événement sont 
nécessairement prises, d’abord à l’aune de cet événement, 
il convient néanmoins de se donner régulièrement le temps 
d’une prise de recul sur l’ensemble de ces actions. Ainsi, 
la gestion des compétences des personnels et le rôle de la 
chaîne managériale doivent-ils être envisagés de manière 
systémique, en considérant l’ensemble du travail à réaliser (et 
non pas seulement celui demandé unitairement dans le cadre 
d’un événement). Ce type de mise en perspective peut aussi 
permettre d’envisager des actions correctives plus pertinentes 
à l’avenir. Il peut également contribuer à optimiser, voire à 
alléger les actions attendues de la part du management, lequel 
s’avère très souvent sollicité en la matière. 
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LE CONTEXTE 

En poste de nuit, deux intervenants doivent réaliser une opération à risque. Il s’agit du changement d’un gant percé 
sur le poste de travail d’une rectifieuse, outil industriel qui génère des poussières radioactives très volatiles. Le gant est 
difficile d’accès, ce qui impose à l’intervenant d’adopter une position très inconfortable pour réaliser le changement. 

Le gant est confiné sous une bonnette et le changement s’opère avec une jante MOGASAC sur laquelle l’intervenant 
positionne le gant de remplacement. 

Le gant percé est enfin retiré de sa gorge du rond de 
gant. Mais lors du mouvement la manche se décroche 
aussi, et les deux éléments sont aspirés à l’intérieur 
du rond de gant. Surpris par l’aspiration, l’intervenant 
pose rapidement, par réflexe, le nouveau gant à l’aide 
d’une autre jante MOGASAC, bien que la consigne 
préconise de ne rien toucher en cas de mise à l’air d’une 
boîte à gants (pour ne pas perturber son confinement 
dynamique). À ce moment, l’alarme de surveillance de la 
radioactivité atmosphérique se déclenche et l’ensemble 
des personnels présent évacue la salle. 

LES FAITS 

Les deux intervenants réalisent un Pré-Job Briefing 
(PJB), sans aborder explicitement la conduite à tenir en 
cas d’imprévu, puis ils commencent leur intervention. 
Une ventilation additionnelle est utilisée (toutefois son 
refoulement est positionné à contre-courant de celui de 
la salle). Les personnels présents en salle portent leur 
appareil de protection des voies respiratoires (APVR). 

L’intervenant le moins expérimenté 
des deux retire la bonnette ; il est 
allongé sur le platelage près du 
gant à changer (d’où la difficulté 
d’accès). Il décontamine le rond de 
gant en appliquant une chiffonnette 
humidifiée avec du savon, qu’il 
essuie avec un gant en coton 
(moins efficace qu’une chiffonnette 
sèche). 

En poste suivant de jour, 2 nouveaux intervenants 
débutent l’assainissement de la salle. Ils sont en 
tenue active avec adduction d’air et démarrent par la 
sécurisation du rond de gant impliqué. 

L’un des intervenants découvre 
alors des tahitiennes gamma-
stops sur le sol, en soulevant le 
platelage à l’aplomb du gant. Il 
arrive en effet que des tahitiennes 
se décrochent des aimants qui 
les maintiennent sur les boîtes à 
gant. Dans le cas présent, elles 
ont glissé sous le platelage non 
ajouré, lequel les a occultées. 

À l’aide d’une jante MOGASAC, il 
place une manche transparente 
dans la gorge du rond de gant, 
précédemment occupée par la 
bonnette, puis la sécurise avec du 
ruban adhésif. 

Contamination atmosphérique de la salle A238a 
à Melox lors d’une intervention d’assainissement 

  Gant en coton 

  Chiffonnette   Tahitienne 

  Bonnette de confinement 

Gorge de 
la jante 
MOGASAC 

  Jante MOGASAC   Emplacement du gant percé 

Tunnel de 
liaison 

Gant 86



Alors que les intervenants les récupèrent avec 
des chiffonnettes humides, tous les capteurs de 
contamination atmosphérique de la salle passent en 
alarme de seuil 2. 

Cet événement a été classé au niveau 0 de l’échelle 
INES, du fait des valeurs de contamination 
atmosphérique atteintes. La décontamination de la salle 
A238a a ensuite nécessité l’intervention de nombreux 
opérateurs pendant plusieurs semaines. 

ANALYSE DES CAUSES TECHNIQUES 

Aucune cause technique n’est à l’origine de 
l’événement. 

ANALYSE SOUS L’ANGLE DES FACTEURS 
ORGANISATIONNELS ET HUMAINS (FOH) 

Deux erreurs de connaissance sont à l’origine de cet 
événement : 
 L’opérateur n’anticipe pas le risque d’aspiration du 

gant percé quand il repositionne son bras pour plus 
de confort lors du changement du gant, et perturbe 
le confinement dynamique de la boîte à gants en 
mettant en place rapidement, pensant bien faire, le 
nouveau gant ; 

 L’opérateur en charge de l’assainissement du 
local précédemment contaminé n’anticipe pas 
que le mouvement des tahitiennes lors de leur 
enlèvement va mettre en suspension une potentielle 
contamination. 

Parmi les causes racines à l’origine de cet événement, 
on retiendra en particulier les suivantes : 
 Un défaut des postes de travail : le site dispose 

de boîtes à gants moins ergonomiques pour 
certaines opérations, leur conception n’ayant pas 
suffisamment pris en compte les opérations et gestes 
nécessaires à la maintenance de ces boîtes à gants. 
Les opérateurs sont ainsi contraints d’adopter des 
postures inconfortables, parfois pendant de longues 
périodes. 

 Une défaillance au niveau de la gestion des 
compétences des opérateurs impliqués : ces 
opérateurs, bien que formés aux “gestes de base” du 
métier d’assainisseur, n’ont pas acquis suffisamment 
de compétences pour gérer l’ensemble des situations 
à risques auxquelles ils doivent faire face sur 
le terrain. Les dispositions organisationnelles 
existantes de développement de leurs compétences 
n’ont pas été suffisantes, ne garantissant pas le 
niveau attendu de maîtrise des risques : utilisation 
d’un mélange d’eau savonneuse inadéquat, 
remplacement des chiffonnettes de séchage par des 
gants en coton (manquant d’efficacité), réalisation 
du PJB sans aborder les scénarios les plus graves 
pouvant arriver. Cela a conduit à un comportement 
“reflexe” inapproprié de la part des 2 opérateurs 
impliqués. 

PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS 

Cette rupture de confinement a conduit l’établissement 
à : 
 Créer un exercice simulant une aspiration d’un 

gant, lors de la formation en boîte à gants et pour les 
sessions de recyclage associées que doivent suivre 
les opérateurs; 

 Mettre en place une revue périodique des 
compétences du métier d’assainissement avec son 
prestataire ; 

 Formaliser les bonnes pratiques d’assainissement 
qui mentionnent dorénavant les proportions 
optimales eau/savon de l’eau savonneuse de 
décontamination ; 

 Rechercher de meilleures fixations pour les 
tahitiennes. 
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Cette large diversité d’activités génère 
une grande variabilité des risques radio-
logiques induits et des potentialités 
d’exposition aux rayonnements ionisants 
auxquelles sont soumis les intervenants. 

Pour mener à bien leurs activités dans 
les installations du groupe comme dans 
celles de ses clients, en France et à 
l’international, les salariés d’Orano ainsi 
que ceux des entreprises extérieures 
bénéficient de mesures et de dispositifs 
de protection contre les rayonnements 
ionisants. Ils font également l’objet d’un 
suivi dosimétrique adapté au mode 
d’exposition potentiel. 
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les 13 558 salariés du groupe ayant fait 
l’objet d’une surveillance dosimétrique 
individuelle sur la période (dont 82% sont 
salariés en France et 18% dans les sites 
à l’étranger23), et pour les 4 950 salariés 
des entreprises extérieures travaillant sur 
ces mêmes sites. 

Le nombre de travailleurs suivis reste 
comparable à celui des périodes précé-
dentes ainsi que la répartition en 
catégories A et B (76% des salariés du 
groupe ayant fait l’objet d’une surveil-
lance dosimétrique individuelle sont 
classés en catégorie B et 24% en catégo-
rie A). 

Les résultats DOSES MOYENNES 
ANNUELLES 

En 2025, la dose moyenne de l’ensemble 
des salariés du groupe reste très large-
ment inférieure à la limite annuelle 
réglementaire française des 20 mSv. 

Les résultats présentés dans ce bilan 
2025 sont calculés sur la période de 
référence22 définie par convention, pour 

RADIOPROTECTION 
 Contrôle de non-contamination d’une veste radio-protégée - site de Melox 

La dose moyenne des 
collaborateurs du groupe 
et celle du personnel des 
entreprises extérieures reste 
à un niveau faible. 

Si aucun collaborateur Orano 
n’a été exposé au-dessus de la 
dose maximale réglementaire 
de 20 mSv sur 12 mois 
glissants, un dépassement 
du seuil d’alerte interne au 
groupe fixé à 14 mSv sur 12 
mois glissants, est néanmoins 
survenu, dans le cas d’une 
situation incidentelle. 

L es activités du groupe 
sont très diversifiées, 
proposant des produits, des 

technologies et services dans les 
mines, la chimie de l’uranium, 
l’enrichissement, le recyclage des 
combustibles usés, la logistique, 
l’ingénierie, le médical et le 
démantèlement. 

22 Les résultats de la dosimétrie dans ce rapport portent sur la période du 1er juillet 2024 au 30 juin 2025, pour l’ensemble des entités du groupe concernées. 
23 Les données de la BU Mines relatives aux activités d’Orano en Ouzbékistan n’ont pas pu être intégrées au tableau car transmises trop tardivement. 
 Elles représentent une dose collective de 90 H.mSv pour 24 salariés, tous en catégorie A, avec une dose maximale de 6,18 mSv sur12 mois glissants.



ÉTAT DE SÛRETÉ DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES  RADIOPROTECTION 

La dose moyenne sur 12 mois consécutifs pour les salariés 
d’Orano est de 0,58 mSv et de 0,46 mSv pour les salariés 
des entreprises extérieures. 

Pour le personnel d’Orano, cette dose moyenne reste stable en 
2025. Pour le personnel des entreprises extérieures, la diminu-
tion amorcée ces 5 dernières années se poursuit. 

Pour les salariés d’Orano, les métiers ayant enregistré les doses 
moyennes les plus élevées sont ceux affectés aux activités 
minières (1,30 mSv), aux activités de services nucléaires réalisées 
lors d’opérations de maintenance sur des réacteurs en service, 
d’assainissement radioactif et de démantèlement (0,79 mSv), aux 
activités de retraitement (0,64 mSv), dont les travaux en boîtes 
à gants, et enfin aux activités médicales (0,49 mSv). 

RÉPARTITION DES DOSES ANNUELLES 

En 2025, 66% des salariés d’Orano ont reçu une dose efficace 
nulle et 84% ont reçu une dose inférieure à 1 mSv, correspon-
dant à la dose maximale pour le public. Ces valeurs étaient 
respectivement de 59% et 78% en 2024. 

Pour les salariés des entreprises extérieures, cette répartition 
s’établit respectivement à 30% et 91% (pour 17% et 86% en 
2024). 

La répartition des doses, en se référant aux différents seuils 
prévus par la réglementation française (public, travailleurs de 
catégories A et B) et au seuil d’alerte du groupe, s’établit ainsi 
(Figures 26 et 27) : 

Figure 26 : Répartition par tranches des doses reçues sur  
12 mois glissants pour les salariés d’Orano 

Figure 27 : Répartition par tranches des doses reçues sur  
12 mois glissants pour les salariés des Entreprises extérieures 

La proportion des salariés d’Orano ayant reçu une dosimé-
trie inférieure à 6 mSv sur 12 mois glissants reste du même 
ordre de grandeur que celle des années précédentes. Ce 
pourcentage (97%), identique à celui de 2024, est à mettre en 
perspective avec le pourcentage de salariés classés en catégo-
rie B24 (limite annuelle à 6 mSv), qui est de l’ordre de 76% de 
l’effectif des personnels suivis en dosimétrie. 

En écartant du calcul les salariés qui n’ont pas reçu de 
dose au-dessus du seuil d’enregistrement, la moyenne des 
doses enregistrées sur 12 mois consécutifs pour les salariés 
d’Orano est de 1,68 mSv. Elle apparaît en légère hausse par 
rapport à la valeur mesurée en 2024 qui était de 1,53 mSv. 

Pour les salariés des entreprises extérieures, la dose moyenne 
(hors doses nulles) est de 0,65 mSv. Elle évolue peu par rapport 
à 2024 (0,62 mSv). 

DOSES MAXIMALES 

Aucun dépassement de la dose maximale individuelle de 
20 mSv sur 12 mois glissants définie par la réglementation 
française n’a été enregistré sur l’année 2025, sur le périmètre 
rapporté au sein du groupe. 

En revanche durant la période de référence et suite à une 
contamination interne accidentelle, un salarié d’Orano a reçu 
une dose supérieure à 5 mSv. 

Hors cas de la contamination accidentelle mentionnée ci-dessus, 
la dose maximale pour les salariés Orano s’élève à 11,43 mSv. 
Elle est de 10,46 mSv pour les salariés des entreprises 
extérieures. Ces doses maximales restent stables par rapport 
à l’année 2024, avec respectivement 11, 48 mSv et 10,98 mSv 
pour les entreprises extérieures. 

DOSES COLLECTIVES 

Les évaluations dosimétriques, collectives et individuelles, sont 
indispensables dans la préparation d’une intervention. 

La dose collective globale est de 10 204 H.mSv pour un 
total de 18 508 personnes concernées (Orano et entreprises 
extérieures). En 2024, cette valeur atteignait 12 385 H.mSv 
pour 21 002 salariés. 
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24 Le classement des salariés est de la responsabilité de l’employeur au regard de la dose évaluée au poste de travail. L’employeur recueille l’avis du médecin du 
travail sur le classement et réévalue le besoin de classement en fonction des conditions de travail et des résultats de la surveillance de l’exposition des travailleurs. 

  Contrôle de non contamination avec un radiamètre sur une boîte à 
gants - site de Melox



Sur la période considérée, la dose collective des salariés Orano, 
toutes voies d’exposition confondues, est de 7 927 H.mSv 
pour les 13 558 salariés d’Orano suivis. La dose collective 
du groupe est ainsi en baisse malgré un nombre de salariés 
surveillés globalement stable (13 558 salariés en 2025 pour 
13 953 en 2024). Cette baisse est directement liée à la diminu-
tion significative de la contribution de la BU Mines (qui passe 
de 2 669 H.mSv en 2024 à 1 354 H.mSv en 2025) en raison 
de la fin des activités opérationnelles au Niger. 

Les 3 Business Units les plus contributrices, à l’identique des 
années 2024 et 2023, restent les BUs Démantèlement et 
Service, Recyclage et Mines. Elles totalisent ensemble 98% de 
la dose collective du groupe et représentent 74% des effectifs 
suivis en dosimétrie. 

Si la dose collective de la BU RE reste stable, celle de la BU 
Mines diminue de 50%, en lien direct avec la fin des activi-
tés au Niger, tandis que la dose collective de la BU DS montre 
une augmentation d’environ 10%, principalement liée à une 
augmentation des activités DO PN (Direction Opérations 
Parc Nucléaire), i.e. en soutien d’un parc en exploitation ou en 
démantèlement, ou d’autres industries. 

Sur les 8 dernières années, la tendance globale des effectif suivis 
en dosimétrie est stable. La tendance de la dosimétrie collective 
sur ces 5 dernières années est globalement à la baisse, avec 
toutefois une relative stabilisation depuis 2023 (Figure 28). 

S’agissant des 4 950 salariés des entreprises extérieures, la 
dose collective est de 2 277 H.mSv. Cette valeur représente 
une baisse de l’ordre de 30% par rapport à 2024 (3 609 H.mSv 
pour 7 049 salariés suivis). Cette diminution de la dose collec-
tive trouve essentiellement son origine dans la cessation des 
activités opérationnelles au Niger. 

La répartition géographique et par Business Unit des doses 
collectives est représentée sur la figure 29 ci-après. 

La cessation des activités au Niger de la BU Mines a un impact 
prédominant sur la répartition des doses entre la France et le 
Monde-hors France, avec en 2025, une concentration à 82% 
de la dosimétrie Orano en France (contre 66% en 2024). 

En France, les variations notables par rapport à 2024 portent 
sur une augmentation significative pour, d’une part la BU DS, 
portée par le périmètre DO PN et, d’autre part, pour la BU RE 
(établissement de Melox), chacune étant liée à des augmenta-
tions prévues de plan de charge. 

Figure 28 : Évolution de la dosimétrie collective d’Orano sur  
8 ans 
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Figure 29 : Répartition des doses reçues par zone géographique et par BU pour les collaborateurs d’Orano



ÉTAT DE SÛRETÉ DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES 

25 Évalués sur la base des rejets réels autorisés de l’année 2024. 
26 Ces rapports sont accessibles sur le site internet d’Orano : https://www.orano.group/docs/default-source/orano-doc/groupe/publications-reference 
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Les résultats en termes 
d’impact radiologique 

Les impacts radiologiques (ou impacts dosimétriques) 
annuels des rejets des grands sites nucléaires d’Orano 
restent à des niveaux très faibles25 : 0,05 μSv pour le site 
du Tricastin, 8,3 μSv pour le site de la Hague, inférieur à 
0,001 μSv pour le site de Melox. Ces valeurs sont à mettre 
en regard des expositions associées à d’autres sources de 
rayonnement naturel ou artificiel, et de la valeur limite régle-
mentaire pour le public de 1 mSv (soit 1 000 µSv) par an de 
dose ajoutée par les activités nucléaires. 

Ce très faible impact est le résultat de progrès constants au 
cours du temps en termes de traitements à la source et de 
maîtrise des rejets dans l’environnement. La vigilance des 
équipes reste une priorité dans un contexte d’évolutions 
organisationnelles en cours au sein du groupe. 

Ces résultats globaux sont repris des rapports d’information 
établis chaque année sur l’année précédente par les sites 
nucléaires au titre de l’article L. 125-15 du Code de l’environ-
nement26. 

MAÎTRISE DES IMPACTS 
SUR L’ENVIRONNEMENT 
 Contrôles de l’environnement - Alentours de l’usine de la Hague 

  Éditions 2024 des rapports, publiées au 30/06/2025 

La vérification de l’absence 
d’impacts de nos activités sur 
les populations, les écosystèmes 
et la biodiversité fait l’objet 
d’une surveillance permanente, 
grâce à un savoir-faire humain 
et technique reconnu. Les 
données acquises et leur 
interprétation sont partagées 
systématiquement avec les 
parties prenantes au travers de 
rapports publics, d’expertises 
concertées et de publications.
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Les résultats en termes 
d’impact chimique 

S’agissant des rejets de substances chimiques, les impacts 
sanitaires au voisinage des sites Orano, évalués selon les 
méthodes préconisées par le Ministère de la transition écolo-
gique, de la biodiversité et des négociations internationales 
sur le climat et la nature, l’INERIS et l’Institut national de veille 
sanitaire (InVS), sont inférieurs aux valeurs de référence. 

Les quotients de danger pour les effets à seuil sont en effet 
inférieurs à 1, et les excès de risque individuels pour les effets 
sans seuil sont inférieurs à 1/100 000e, quels que soient les 
scénarios d’exposition des riverains et les classes d’âges 
considérées. 

La bonne réalisation des contrôles croisés constitue par 
ailleurs l’un des points clefs pour que les laboratoires internes 
(qui assurent le contrôle des rejets) obtiennent la certification 
ISO 17025, en accord avec les exigences de la décision ASN 
n°2013-DC-0360 du 16 juillet 2013 modifiée. 

Une fiabilité sans cesse 
contrôlée 

Afin de garantir la fiabilité des différents contrôles réalisés, 
la mise en œuvre de contrôles croisés périodiques entre les 
différents laboratoires de mesure est exigée par la réglemen-
tation. 

Ces contrôles concernent une partie des mesures réalisées 
par l’exploitant, et sont réalisés par les établissements de la 
Hague et du Tricastin avec le laboratoire de l’ASNR au Vésinet. 
Les rapports de synthèse de ces contrôles croisés vérifient la 
cohérence des différents résultats obtenus. Ils sont transmis 
annuellement à l’ASNR. 
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  Prélèvement d’herbes en vue d’analyses, région de la Hague



Un “serious game”, ou “jeu sérieux” en 
français, désigne le fait d’intégrer les 
mécaniques du jeu à des fins utilitaires, 
notamment dans des démarches 
d’apprentissage. C’est le format retenu par 
Orano pour créer un outil de sensibilisation 
interne à la radioprotection et notamment 
aux rouages d’un calcul d’impact. 

Le calcul d’impact dosimétrique des rejets chroniques 
autorisés de nos installations nucléaires relève en effet 
d’un paradoxe entre complexité (prise en compte du 
transfert et de l’exposition de toutes les populations via 
tous les milieux de l’environnement pour l’ensemble 
des radionucléides des rejets atmosphériques et 
liquides) et simplicité numérique (“box-model” = modèle 
dit “en boîtes”). 

La formation interne Orano à l’évaluation des risques 
vise les nouveaux collaborateurs mais aussi, à travers 
leur sensibilisation, les personnes ayant à en connaître 
les principes sans pour autant prétendre devenir 
des spécialistes du sujet. Cette solution pédagogique 
innovante du serious game vise à rendre accessibles 
ces notions en apparence complexes et à mieux 
prendre en compte l’hétérogénéité du personnel à 
former. 

Le serious game rend ainsi possible le rassemblement, 
au sein d’une même session de formation, de 
collaborateurs aux niveaux de compétences et profils 
variés car la mécanique du jeu les guide dans la 
résolution collective, étape par étape du calcul d’impact 
dosimétrique. 

Dans un 1er temps, il s’agit d’amener les collaborateurs-
joueurs à découvrir la multiplicité des milieux 
(atmosphérique, terrestre et aquatique) entourant nos 
sites industriels nucléaires, ainsi que les différents 
compartiments de l’environnement au sein de ces 
milieux (air, sols, végétaux…) ou en interface entre eux. 

La 2ème étape les fait entrer dans la mécanique 
du modèle en boîte. Cela démystifie la notion de 
paramètres de transfert et donne du sens aux 
différentes appellations des paramètres de calcul : 
facteurs de transfert, de bioconcentration, foliaire, 
racinaire, de translocation… 

Le personnel est ainsi immergé dans des situations 
réalistes où les modèles mathématiques sont utilisés 
pour résoudre des problèmes concrets. Cela lui permet 
de mieux saisir les relations de cause à effet, et le sens 
de concepts abstraits. 

La 3ème étape guide les collaborateurs-joueurs dans 
le monde pléthorique de la littérature scientifique 
afin qu’ils identifient l’enchaînement des références 
documentaires clefs leur permettant d’identifier les 
valeurs numériques nécessaires pour les calculs. Après 
ces trois étapes, un calcul numérique simplifié mais 
réaliste leur permet d’ancrer leur tout nouveau savoir. 

Le jeu encourage la planification de stratégies chez 
les apprenants. Il les aide aussi à développer leurs 
capacités de réflexion, de prise de décision et de 
résolution de problèmes, compétences fondamentales 
dans le domaine de la radioprotection. 

Cette initiative a été présentée au congrès national de 
la Société Française de Radioprotection en juin 2025 et 
récompensée par un prix.  

ÉTAT DE SÛRETÉ DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES  MAÎTRISE DES IMPACTS SUR L’ENVIRONNEMENT 

Un serious game pour sensibiliser nos collaborateurs 
à la radioprotection de l’environnement 
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OPÉRATIONS 
DE DÉMANTÈLEMENT 

 Opérations de démantèlement sur l’usine UP2-400 du site Orano la Hague 

Les activités de 
démantèlement et 
d’assainissement 
progressent sur les sites 
Orano de la Hague, Tricastin, 
Malvési, et Miramas. Ces 
programmes de grande 
ampleur et complexes 
mobilisent de nombreux 
acteurs dont les défis 
s’organisent autour des 
exigences de sûreté, 
engagements de planning et 
contraintes techniques. 

SITE DE LA HAGUE

 INB n°33, n°38, n°47 et 
n°80 

Sur le périmètre de ces 4 INB en déman-
tèlement, les principaux faits marquants 
en termes d’études et travaux de RCD 
ont été les suivants : 

ATELIER HADE (INB N°33) 

ATELIER MAU (INB 33)  Dépose de la cheminée du dissolveur 
222-01 et réalisation des investiga-
tions en cellules 906 et 907B. 

 Poursuite des études de 
scénario et confirmation de l’oppor-
tunité de découpe des dissolveurs au 
semi-contact. 

 Préparation des essais de déris-
quage pour validation de la filière de 
conditionnement C1 des boues des 
cellules 929 A et B. 

 Début des travaux d’assainissement 
du GC en vue du déclassement radio-
logique des cellules 939B à 942B. 
Etudes de réalisation de l’aménage-
ment des locaux d’entreposage des 
dépôts irradiants découverts dans 
certaines unités de l’atelier. L’évacua-
tion et l’entreposage de ces dépôts 
permettront l’enclenchement du 
démantèlement des premières opéra-
tions sur le chemin critique du projet. 

 Poursuite du démantèlement 
électromécanique des cellules type 
900. 

 Poursuite des travaux d’assainisse-
ment du GC des cellules type 900 

 Fin des travaux d’aménagement 
(création de trémies) et mise en 
place des gaines de ventilation dans 
le hall 800. 

L es processus administratifs 
spécifiques aux opérations 
de démantèlement ainsi que 

les opérations de démantèlement 
et de reprise du conditionnement 
des déchets associées se sont 
poursuivis durant l’exercice 2025 
sur les installations concernées, en 
y associant pour certaines d’entre 
elles des réexamens de sûreté 
et des études de conformité & 
vieillissement (ECV).



ÉTAT DE SÛRETÉ DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES  OPÉRATIONS DE DÉMANTÈLEMENT 

ATELIER MAPU (INB 33) 

 Poursuite du démantèlement électro-
mécanique des cellules de type 900 
(+4 cellules) et de l’écroutage du GC 
pour déclassement radiologique. 

 Poursuite de la reprise du bitume des 
cuves annulaires et de leur démantè-
lement (9/12 cuves démantelés). 

 Poursuite du démantèlement des 
locaux type 800/700/600. 

 Assainissement et déclassement en 
zone à déchets conventionnels de 15 
locaux des étages supérieurs de l’ate-
lier en vue de leur déconstruction. 

ATELIER HAO SUD (INB 80) 

 Transmission à l’ASNR d’un dossier 
d’options de sûreté pour le déman-
tèlement de la partie mécanique de 
la cellule 904. 

 Finalisation de la fabrication de l’outil 
de découpe du bâti-cisaille. 

 Poursuite des études sur le condi-
tionnement et l’évacuation des 
poudres et coques présentes en 
cellule 904 et sur la reprise des 
dépôts dans la lèchefrite de la cellule. 

 Réalisation du programme d’assai-
nissement initial de la piscine 907. 

ATELIER HAPF (INB 33) 

 Autorisation ASNR permettant le 
redémarrage des évaporateurs de 
l’atelier pour un cycle de fonction-
nement. Préparation à la remise en 
fonctionnement fin 2025. 

 Fin des travaux de remise à niveau 
du banc de prise d’échantillon (PE) 
de SPF2 (introduction du bras robot). 
Poursuite des essais de réglage. 

 Première prise d’échantillon de 
dépôt dans le fond d’une des cuves 
de SPF2 pour consolider les états 
initiaux. 

 Fin des études de faisabilité sur la 
reprise des dépôts des équipements 
procédé de la chaîne A post-rinçages 
(opérations préalables au DEM de la 
chaîne A). 

 Démarrage des travaux de reprise 
des dépôts de la cellule 922AS. 

ATELIER FILTRATION 907 
(INB 80) 

 Dépose du réseau de ventilation HD. 
 Poursuite de la dépose des équipe-

ments en partie basse de l’atelier. 
 Fin du démantèlement du reliquat 

des cuves des filtres F10 et F11. 

ATELIER STE2 (INB 38) 

 Aménagement du hall 813 pour 
le démantèlement de la suite du 
carneau (dévoiement des tuyaute-
ries, plate-forme d’évacuation). 

 Consolidation des données de base 
pour la chasse matières des bassins 
513 avec des investigations par 
drone sous-marin. 

 Avancement conforme de l’APD 
chasse-matières des bassins 513- 
26/27/28 . 

ATELIER ELAN 2B (INB 47) 

 Démantèlement électromécanique : 
poursuite pour la cellule 902 et fin 
pour les 903 et 904. 

 Poursuite de la préparation des 
investigations sur le GC des cellules 
902/903/904 afin de définir la straté-
gie d’assainissement de l’atelier. 

 Fin du démantèlement électroméca-
nique en cellule 900 et des études de 
scénario pour la reprise des dépôts 
du puisard. 

 Colonnes d’élution : Fin des investi-
gations sur les mesures d’épaisseur 
et remise en peinture. 
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  Local assaini et déclassé en zone non 
réglementée et en zone à déchets 
conventionnels 

  Colonnes d’élution entreposées en 
emballages SV40 sur l’atelier D/E EB
(INB 118)  

  Capsules de titanate de strontium 
entreposées en emballage SV 44 sur 
l’atelier D/E EB 

  Vue de l’ancienne cellule de cisaillage 
(cellule 904) de l’atelier HAO/Sud 

  Bras robot caribou dans le banc de 
prélèvement de SPF2 

  Périmètre de déconstruction des étages 
supérieurs de l’atelier MAPu 

Ensemble bras 6 axes 

Ensemble 
introduction 

cruchon 

Support 
multifonction
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ZONE NORD-OUEST 
(INB 38) 

reprise et de conditionnement des 
boues de la fosse 26 (condition-
nement in situ). L’avis de l’ASNR 
(décision) est attendu début 2026. 
Des échanges complémentaires 
sont prévus avec l’ASNR en 2026 
pour statuer sur le scénario retenu 
(reprise et conditionnement in situ 
ou sur le bâtiment DFG). 

 RCD des tranchées pleine terre : Fin 
des études APD pour les investiga-
tions nécessaires à l’obtention des 
caractéristiques physico-chimiques 
et radiologiques des déchets entre-
posés. 

 RCD de la fosse 2 : Fin des études 
d’APD et démarrage de la phase 
DCE / AMT pour une portion de la 
tranchée C’. 

 DEM des fosses ECH : Fin de reprise 
des massifs béton. 

SILO HAO (INB 80) 
SILO 115 (INB 38) 

 Atteinte en mai 2025 du jalon régle-
mentaire engageant relatif aux 
travaux préparatoires à l’intégration 
des équipement nécessaires pour la 
reprise fond de silo. 

 Poursuite du plan d’action déployé 
avec le principal fournisseur d’équi-
pements mécaniques de l’installation 
de reprise (retards de livraison). 

 Implantation de plusieurs équipe-
ments majeurs en cellule de reprise 
en alternance avec des phases 
d’essais. 

 Opérations préparatoires à la quali-
fication active du poste de mesure 
Contrôle Nucléaire Procédé (CNP) 
de l’installation de reprise (réarran-
gement des curseurs de coques de 
la piscine S1). 

 Échange avec l’ASNR sur les plans 
d’action en lien avec les rejets iode 
provenant du silo HAO. 

 Définition de la solution alternative 
de reprise des déchets du silo 115. 
Avancement des études d’APD. 

CANIVEAUX (MULTI INB) 
PISCINE SOD (INB 33)  Fin de la qualification du procédé 

d’assainissement des tuyauteries 
par érosion chimique. 

 Fin du dévoiement des caniveaux de 
première génération utilisés pour le 
transfert des effluents des ateliers 
MAU et HAPF (inutilisés depuis fin 
2024, conformément à la prescrip-
tion INB 33/38/47-REEX-15-I). 

 Mise en demeure ASNR de se 
conformer aux exigences de cette 
même prescription pour les quelques 
caniveaux de première génération non 
dévoyés au 31/12/2024 et encore 
susceptibles d’être utilisés. Mise en 
place de mesures compensatoires 
de surveillance de fuites et avance-
ment des travaux de dévoiement en 
réponse à cette mise en demeure. 

 Autorisation de l’ASNR (avril 2025) 
pour le dossier de reprise et de 
transfert des curseurs de la piscine 
du SOD (INB 33) vers le Silo HAO 
(INB 80). 

 Enclenchement de la phase de 
réalisation des équipements néces-
saires aux opérations de reprise des 
curseurs. 

ATELIER DFG (INB 33) 

 Fin des travaux de GC gros œuvre en 
novembre 2025 (atteinte du premier 
jalon engageant ASNR). Evacuation 
de la grue à tour mise en place pour 
le chantier. 

 Lancement de travaux de second 
œuvre (Mise en place de portes 
blindées, gaines de ventilation, 
chemins de câbles) et d’aménage-
ment pour la reprise des déchets 
situés dans les décanteurs de l’ate-
lier Dégainage. 

 Réception en novembre 2025 de 
l’avis ASNR (expertise) sur le DOS 
présentant un scénario alternatif de 

SILO 130 (INB 38) 

 Phase 1 (reprise des déchets UNGG 
solides) : 84 fûts produits en 2025 
portant à 310 le nombre de fûts 
produits depuis le début de la RCD 
du silo 130, soit entre 40 et 50 % du 
volume total de déchets à reprendre. 
Conditionnement et évacuation vers 
l’INB 117 d’une partie des déchets 
combustibles repris dans la fosse 43. 

 Poursuite des actions de fiabilisation 
de l’installation de reprise. 

 Non tenue du jalon réglementaire 
engageant JR3E “fin d’APD phase 
3 / (reprise des déchets résiduels et 
des boues du fond de silo”, tracé au 
travers d’une fiche d’écart transmise 
à l’ASNR. 

 Phase 4 (reprise des terres et gravats) : 
poursuite de la caractérisation des 
échantillons. 

RCB STE2 (INB 38) 

 Poursuite des travaux d’aména-
gements sur les toits des silos du 
bâtiment 114-1 (silos 10 à 15) et 
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  RCD Silo 130 - Phase 1 : Reprise des gros 
déchets UNGG par grappin 

 Génie-civil de l’atelier DFG 

 Intérieur de la future cellule de reprise 
 des déchets
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de la fabrication des équipements 
en vue de la reprise et du transfert 
des boues vers un entreposage des 
boues (NABUCO). 

 Poursuite des études de faisabilité 
pour le futur transfert des boues 
du bâtiment 114-3 (silo 17) vers 
NABUCO. 

 Réception de l’avis ASNR sur le DOS 
relatif à la construction de NABUCO 
permettant le lancement des études 
d’APD. 

 Poursuite du programme de R&D 
visant à définir une solution de 
conditionnement définitif des boues.
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Dossiers réglementaires 

Outres les éléments techniques présen-
tés précédemment, l’année 2025 a été 
marquée par : 
 L’envoi à l’ASNR des dossiers de 

réexamens des INB 33, 38 et 47 (juin 
2025). 

 L’envoi à la MSNR d’une révision du 
dossier de demande de modifica-
tion du décret de démantèlement de 
l’INB n°80 (février 2025). 

 Le repositionnement administratif 
du dossier de demande de modifi-
cation du décret de démantèlement 
de l’INB 47 (transmis à la MSNR fin 
2022), puis l’envoi, en juin 2025, 
d’un nouveau dossier permettant de 
bénéficier d’un processus d’instruc-
tion allégé. 

 La poursuite des échanges avec 
l’ASNR sur le contenu des décisions 
devant accompagner les décrets de 
démantèlement modifiés des INB 33 
et 38. 

SITE DE TRICASTIN

Usine George Besse
(INB n°93) 

 Transmission en janvier 2025 à 
l’ASNR du dossier intermédiaire, ou 
dossier de consolidation du déman-
tèlement de l’INB 93. Ce dossier 
comprend la description physique 
de la future Unité de Densifica-
tion Conditionnement (UDC) qui 
sera implantée dans l’usine 140 de 
l’INB 93, et l’analyse des principaux 
risques liés à son fonctionnement. 
Son instruction s’est terminée au 
second semestre 2025, avec un avis 
ASNR attendu pour début 2026. 

TOURS 
AÉRORÉFRIGÉRANTES 

 Suite à l’autorisation (juillet 2024) 
de déconstruction des deux tours 
aéroréfrigérantes (TAR) du site du 
Tricastin, démarrage des opérations 
de déconstruction de la tour n° 2 
début avril 2025 et achèvement en 
août 2025. La déconstruction de 
la TAR n°1, débutée en septembre 
2025, est également terminée. 

 Le projet DGB (Démantèlement 
usine George Besse) pilote 
également les investigations et 
les opérations dites de “Libération 
Anticipée” qui préparent la phase 
de démantèlement des usines et la 
libération de zones d’implantation 
de l’UDC. 

 Autorisées en août 2025, les opéra-
tions de “Libération Anticipée dite 
de phase 2” ont débuté et seront 
réalisées dans les usines 110,120, 
130 et 140 et l’annexe U, le REC 
(Réception Expédition Contrôle), le 
laboratoire, la centrale calorifique et 
le bâtiment 420 dans les années à 
venir. 

 La halle logistique, dont la construc-
tion a démarré en 2024, a été 
réceptionnée en septembre 2025. 
L’ouvrage est un bâtiment indus-
triel inactif et conventionnel pendant 
la période 2024-2030, avant son 
utilisation dans le cadre du déman-
tèlement nominal. Lors de cette 
période, le bâtiment servira alors de 
“clos et couvert” pour l’entreposage 
de matériel ou d’outillage utilisé lors 
de la construction de l’UDC.

 Suivant la logique du scénario A3 
(Agile - Adapté - Apprenant), les 
préparations du chantier pilote de 
dépose des diffuseurs ont débuté 
sur le deuxième semestre 2024. 
Ce chantier, prévu dans le courant 
de l’année 2026, servira à valider 
le scénario de dépose des étages 
de diffusion et la constitution d’un 
REX, dans le cadre de la préparation 
au futur démantèlement nominal à 
l’horizon 2030. Les premières opéra-
tions de dépose de la cascade de 
diffusion (notamment les diffuseurs) 
devraient avoir lieu en 2026. 

 Les opérations de démantèlement 
de l’usine Georges Besse devront 
être achevées au plus tard fin 2051.

INB 105- Atelier de 
conversion 

 Le processus administratif d’auto-
risation de démantèlement de l’INB 
105 fait l’objet du décret n°2019-
1368 du 16 décembre 2019. Après 
l’autorisation reçue en juillet 2025 
de l’ASNR de l’adaptation du scéna-
rio de dépose des Equipements à 
Risque de Criticité (ERC) au regard 
des quantités de matières avérées 
dans plusieurs équipements, les 
travaux de dépose du procédé de la 
structure 2450 se poursuivent. 

 Les opérations de mise hors tension 
définitive de la structure 2000 et 
d’investigation des équipements liés 
au procédé industriel sont terminées. 
Les opérations de dépose de ce 

 Vue du chantier de déconstruction des 
tours aéroréfrigérantes du site du Tricastin 

 Vue du chantier de libération de la zone 
d’implantation de l’UDC Site du Tricastin 

 Vue d’ensemble des cuves NU - 
 site du Tricastin



procédé ont débuté en extérieur en 
mars 2025 avec la dépose des cuves 
NU (nitrate d’uranyle). Un second 
chantier a démarré dans le bâtiment 
en décembre 2025. 

 L’aire 79 ne présente plus de matière 
uranifère mais uniquement des 
déchets sous forme de boues et de 
résines. Les 160 fûts de boues de 
diuranate de potassium (KDU) ont été 
reconditionnés et évacués vers le parc 
P35. Les opérations de caractérisa-
tion des 220 fûts de boues, insolubles 
et REI, sont terminées. L’exutoire final 
de l’ensemble ces déchets est la filière 
TFA (très faible activité) de l’ANDRA 
(CIRES), après cimentation des colis. 

 Le reconditionnement des matières 
entreposées sur l’aire 61 est en 
cours de finalisation : 328 fûts et les 
2 emballages R307 ont été traités. 
Seuls 3 fûts restent à traiter, qui 
seront reconditionnés en 2026 car 
nécessitant un outillage spécifique. 
Les opérations de reconditionnement 
et d’évacuation de la matière vers le 
parc P35 sont aujourd’hui en avance 
par rapport au planning transmis à 
l’autorité lors de la mise en demeure 
du 3 avril 2025 (qui implique le 
reconditionnement et l’évacuation 
des fûts d’imbrûlés de fluoration, ainsi 
que l’évacuation de la matière conte-
nue dans les deux conteneurs “R307” 
présents sur l’aire 61, à réaliser au 
plus tard le 30 septembre 2026). 

 Les opérations de démantèlement de 
l’INB 105 devront être achevées au 
plus tard le 31 décembre 2034.
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INBS de Pierrelatte 

 Le processus et les opérations de 
démantèlement de l’INBS de Pierre-
latte se sont poursuivis en 2025 avec 

notamment les opérations d’assai-
nissement de la STD et la poursuite 
de l’assainissement de l’installation 
individuelle “TU2-TU3”. 

 En 2025, la demande de déclasse-
ment des appentis du parc P06 a été 
transmise l’ASNR 

 Les investigations et les opérations 
préalables nécessaires au dossier 
d’assainissement de l’installation 
individuelle “Transfert Echantillonnage 
(TE)” se poursuivent. La formulation de 
demande d’assainissement auprès de 
l’ASNR est prévue début 2027.

 En zone nord des opérations 
préalables aux futures opérations 
de démantèlement du bâtiment 2.3 
(Laboratoire Pilote) ont été réalisées 
avec le retrait d’amiante convention-
nelle dans les couloirs. 

 La dépose d’une partie des équipe-
ments de procédé de l’atelier 
Magnésiothermie. Le chantier se 
poursuivra jusqu’à mi-2027 avec la 
destruction du bâtiment. 

 La dépose d’une partie des équipe-
ments de procédé des ateliers 
Précipitation, ancienne Chaufferie 
et Calciothermie. Les chantiers se 
poursuivront jusqu’à la fin 2026 avec 
la dépose de l’ensemble des équipe-
ments procédé pour une réutilisation 
des bâtiments par le site. 

Autres opérations menées 
sur le site de Pierrelatte 

 Sur l’INB 138 (SOCATRI), les opéra-
tions de dépose des équipements 
présents dans les cellules 30D et 47D 
en vue de leur réutilisation par l’exploi-
tant pour d’autres activités ont débuté 
en 2024. 

 En 2025, les opérations de dépose 
des équipements de procédé de l’ICPE 
EM1 ont débuté et se poursuivront par 
l’assainissement en vue de la décon-
struction de ce bâtiment. 

SITE DE MALVESI 
En 2025 les opérations de retrait des 
équipements puis de déconstruction des 
structures ont concerné l’atelier Magné-
siothermie, les ateliers Précipitation, 
l’ancienne Chaufferie et la Calciothermie. 
Il s’agit principalement des suivantes. 

 Vue de l’aire 61 

 Opérations de démantèlement de la 
cheminée de l’ancienne Chaufferie - 

 site de Malvési 

ACRONYMES - Les ateliers en 
démantèlement 
- C-SDC : Colis Standard de 

Déchets Compactés 
- D/E EDS : Déstockage/ 

Extensions Entreposage des 
déchets solides 

- DFG : Déchets de faible 
granulométrie 

- DGB : Démantèlement George 
BESSE 

- ERC : Equipement à risque de 
criticité 

- GC : Génie Civil 
- HADE : Haute Activité 

Dissolution Extraction 
- HAO : Haute Activité Oxyde 
- HAPF : Haute Activité 

Produits de Fission 
-  MAU : Moyenne Activité 

Uranium 
- MAPu : Moyenne activité 

Plutonium 
- NCP1 : Nouvelle chaîne de 

concentration 
- RCB : Reprise et 

Conditionnement des Boues 
- RCD : Reprise et 

Conditionnement des Déchets 
- SOC : Stockage Organisé des 

Coques 
- SOD : Stockage Organisé des 

Déchets 
- STD : Station de Traitement 

des Déchets 
- STE 2 : Station de Traitement 

des Effluents n°2 
-  UDC : Unité de Densification 

Conditionnement
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La supervision des transports 

La maîtrise de la sûreté des transports de matières radioactives 
nécessite la mise en œuvre d’une défense en profondeur basée 
sur le principe des trois barrières : la sûreté de conception, de 
réalisation et de maintenance des emballages, la fiabilité des 
opérations de transport et la préparation à l’intervention en cas 
d’incident ou d’accident. 

UN PROCESSUS DE MAÎTRISE DES 
RISQUES 

La maîtrise des activités de constitution et d’expédition des 
colis, jusqu’à la livraison chez le destinataire, s’appuie sur un 
processus interne appelé “Manager la Supervision des trans-
ports”, piloté et mis en œuvre par la BU NPS. 

Ce processus complète l’application des réglementations 
nationales et internationales sur la sûreté des transports de 
matières radioactives. Il intègre la maîtrise de l’ensemble des 

risques, dans un périmètre plus large que celui de la sûreté et 
de la radioprotection. 

Ainsi, le processus de supervision se décline suivant trois axes : 
	en amont des transports, par la définition, la mise en œuvre 

d’un référentiel commun et le déploiement permanent 
d’analyse des risques, 

	dans un cadre opérationnel, par la surveillance des activités 
de transports sur les sites du groupe, mais aussi partout où 
se déroulent des activités ayant un impact sur la sûreté, 

	lors d’un incident ou d’un accident, par la gestion des situa-
tions dégradées. 

Un référentiel documentaire 
commun 

La définition et la mise en œuvre d’un référentiel documentaire 
commun permettent de donner un cadre partagé au sein du 
groupe. Il est principalement constitué des textes applicables 

ACTIVITÉS DE 
TRANSPORT EXTERNE 
 Terminal ferroviaire de Valognes : Moyens de transports dédiés aux transports de combustible usé

La performance 
industrielle nécessite 
la parfaite maîtrise des 
flux de transports des 
matières radioactives, 
qu’elles soient destinées 
à nos clients, nos sites 
ou produites par eux. 
Aussi, les opérations 
de transport sont 
effectuées avec des 
objectifs de sûreté 
identiques à ceux fixés 
pour les installations. 



le World Nuclear Transport Institute (WNTI) avec le soutien 
de l’ASNR. Ce processus s’est soldé par la publication en 
décembre 2025 du SSR-6 (Rev. 2). 

au transport de matières radioactives et nucléaires, de deux 
directives majeures qui traitent de la sûreté du transport des 
matières radioactives et de la conformité des colis. 

En 2025, dans le cadre de la veille réglementaire applicable 
au transport de matières radioactives et nucléaires, les textes 
suivants ont fait l’objet d’un travail d’analyse et d’information 
pour prendre en compte les évolutions des réglements, en 
particulier pour décliner: 
	les évolutions réglementaires internationales : 

-  l’ADR (ADR-2025, ECE/TRANS/352) – Édition appli-
cable au 1er janvier 2025 

-  le RID (RID-2025) – Édition applicable au 1er janvier 
2025 

-  l’IMDG (IMDG Code, Amendment 42-24) de l’OMI – 
Édition 2024 

- la réglementation pour le transport aérien des marchan-
dises dangereuses – IT-OACI (Doc 9284 - Édition 
2025-2026) et DGR-IATA, édition 66 de 2025 

	les évolutions des textes réglementaires nationaux : 
-  les arrêtés des 18 mars et 23 décembre 2025 modifiant 

l’arrêté du 29 mai 2009 dit “TMD”. 

Chaque évolution de texte réglementaire a fait l’objet d’une 
information à l’attention des conseillers transport et des 
conseillers à la sécurité des transports du groupe en vue de 
leur déclinaison au niveau opérationnel. 

En 2025, le processus de l’AIEA de révision du réglement 
de transport des matières radioactives SSR-6 (Rev. 1) 
s’est poursuivi, notamment lors des réunions n°50 et 51 du 
TRANSSC, qui se sont déroulées de mi-2025 à fin 2025. Cette 
révision prend en compte un nombre important de proposi-
tions d’évolutions, dont certaines initialement proposées par 
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L’analyse de risques 

La démarche d’analyse des risques consiste, tout d’abord, à 
identifier et analyser tous les flux de transports. 

Tous les flux de transports réalisés ou supervisés par la BU 
NPS font l’objet d’une collecte exhaustive d’informations 
pour évaluer ensuite leur niveau de risque. Cette analyse de 
risque peut inclure des évaluations de terrain ou d’itinéraires. 

Ces études requièrent des expertises diverses : organisation 
des transports, veille réglementaire, sûreté, sécurité, charge-
ment et arrimage, ou même information publique. 

Elles incluent également la validation des navires affrétés 
et de lignes sur lesquels les entités du groupe peuvent être 
amenées à charger des matières radioactives. En 2025, sur 58 
navires affrétés analysés, 5 ont été refusés après analyse et 12 
validés sous condition. Sur les 141 navires de lignes analysés, 
aucun n’a été refusé et 17 validés sous condition. 

S’appuyant sur ces processus d’analyse et de validation, 
l’année 2025 a été marquée par des nouveaux flux de trans-
ports ayant fait l’objet d’un accompagnement spécifique de la 
Supervision des transports : 
	1er transport d’UF6 enrichi sur navire de ligne à destination 

des USA, 
	1er transport de 4 générateurs de vapeur d’un centrale 

nucléaire allemande à destination d’une fonderie spéciali-
sée en Suède, pour démantèlement, 

	9ème transport de MOX de 4 TN12/2 vers le Japon, 
	Transport vers la Hague de combustibles usés d’un réacteur 

de recherche australien. 

ACRONYMES 
Les réglements internationaux en matière de 
transport de matières dangereuses 
- ADR : Accord européen relatif au transport international 

des marchandises dangereuses par la route. 
- DGR : Dangerous Goods Regulations sous réglement 

en matière de matières dangereuses (IATA). 
- IATA : International Air Transport Association ou 

Association du transport aérien international. 
- IMDG Code : International Maritime Dangerous Good 

Code ou code sur le transport maritime des matières 
dangereuses. 

- OACI : Organisation de l'aviation civile internationale. 
- RID : Réglement concernant le transport international 

ferroviaire des marchandises dangereuses. 
- SSG : Specific Safety Guides ou guide de sûreté 

particulier (AIEA). 
- SSR : Safety Standards Series ou collection des 

normes de sûreté (AIEA) 
- TRANSSC : Transport Safety Standards Committee 

ou groupe de travail sur les standards en matière de 
sûreté des transports (AIEA) 

- TMD : Transport de matières dangereuses. 
 Premier transport d’UF6 enrichi sur navire de ligne à destination des USA
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(comme les ports et les aéroports) pour surveiller les opérations 
de préparation et d’expédition des colis ainsi que les activités 
réalisées par les prestataires dans tous les pays concernés. 

L’évolution du nombre d’inspections évaluées “non satisfai-
santes” (NS) contribue à l’appréciation du niveau de maîtrise 
des transports. 

Pour 2025, ce taux s’élève à 5,2% pour 286 inspections réali-
sées. Ce chiffre, en hausse par rapport à 2024 (3,9% pour 
280 inspections réalisées en 2024), repasse très légèrement 
au-dessus de 5%, valeur que s’est fixée Orano comme limite 
haute du seuil acceptable. 

Par ailleurs, le niveau de signaux faibles relevés, valeur 
mesurée par le taux des inspections déclarées “non totalement 
satisfaisantes” (NTS), est également en hausse par rapport à 
2024 avec 25,7% contre 21,8% en 2024. 

Figure 30 : Évolution du taux d’inspections classées 
“non satisfaisantes” 

La surveillance des activités 

Des inspecteurs qualifiés sont déployés sur les sites d’expé-
dition ou de destination et sur les zones de transbordement 

Figure 31 : Évolution du taux d’inspections classées 
“non totalement satisfaisantes” 

Les inspections menées en 2025 ont conduit à l’émission de 
41 constats pour les sites Expéditeurs (contre 31 constats 
en 2024) et 124 pour les Fournisseurs de transport (pour 92 

 Premier transport de 4 générateurs de vapeur pour démantèlement en 
Suède 

 9ème transport de MOX vers le Japon 

 Transport vers le site Orano de la Hague de combustibles usés 
australiens 
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constats en 2024). Cette évolution, après une une baisse depuis 
au moins 2023, peut en partie s’expliquer par une remontée des 
effectifs en inspecteurs de NPS. Par ailleurs, si l’augmentation 
concerne nettement la conformité colis, on ne distingue pas de 
sujets singuliers ni de mode commun. 

gardiennage) et en hausse, ainsi que la sécurité et les moyens de 
transport. Des actions ont été lancées pour améliorer la théma-
tique du gardiennage, tant sur la formation des intervenants que 
sur l’efficacité des moyens de détection. Enfin, on observe une 
baisse des thématiques relatives à l’arrimage et à la manutention. 

L’augmentation vient de 3 inspections avec plusieurs constats 
concernant les sites au Kazakhstan (KATCO), au Canada (OCI) 
et au Tricastin. Il s’agit principalement d’éléments singuliers sans 
modes communs mais qui rappellent l’importance de ce domaine 
en préparation des transports. 

L’arrimage n’a pas fait l’objet de constat côté Expéditeur en 2025. 
Cela pourrait résulter de l’attention portée spécifiquement, chaque 
année, au partage des constats et des bonnes pratiques entre les 
spécialistes des transports et la révision profonde, en 2025, du 
guide arrimage pour intégrer ces bonnes pratiques. 

En 2025, on relève aussi une hausse des événements relatifs à la 
formation, la manutention et la documentation d’exploitation. Les 
autres domaines restent stables ou à la baisse. 

Les constats dans le domaine de la conformité des colis 
concernent principalement la conformité des fûts, utilisés en tant 
que colis de type IP-1, et leurs composants, la déclinaison opéra-
tionnelle de l’ensemble des exigences de sûreté et l’application 
stricte des exigences de sûreté. 

Figure 33 : Répartition des constats d’inspection Fournisseurs 
par domaines (en %) 

En complément de ces inspections sur le terrain, des audits 
sur les sites du groupe et des fournisseurs sont effectués afin 
d’évaluer la performance des organisations et des processus. 

En 2025, 30 audits ont été ainsi réalisés (5 pour les sites Orano 
et 25 pour les fournisseurs). En 2024, 25 audits avaient été 
réalisés (5 pour les sites Orano et 20 pour les fournisseurs). 

Figure 32 : Répartition des constats d’inspection Expéditeurs par 
domaines (en %) 

Leur répartition concernant les fournisseurs de transports 
(Cf. figure 33), montre que le domaine de la protection physique 
reste nettement prépondérant (principalement en raison du 
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La gestion des écarts 

Le niveau de maîtrise des transports se mesure également par 
le nombre d’événements significatifs déclarés et leur niveau de 
classement. 

En 2025, 24 événements significatifs classés au niveau 0 
sur l’échelle INES ont concerné des transports circulant sur la 
voie publique pour lesquels une entité du groupe était concer-
née (22 en 2024). 

Parmi ces événements, 11 impliquent une entité du groupe ou 
l’un de ses sous-traitants dans leurs causes (8 en 2024). Aucun 
événement de niveau 1 sur l’échelle INES n’a été déclaré. 
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Une analyse plus détaillée des événements de sûreté des 
transports fait apparaître, par domaine de responsabilité et par 
typologie, les répartitions suivantes : 

Figure 34 : Répartition par responsabilité et par fonction des 
événements significatifs concernant la sûreté des transports 

La répartition de ces événements suivant les responsabilités 
est la suivante : 
 7 événements ont impliqué Orano en tant qu’expéditeur, 
 2 événements un transporteur sous-traitant, 
 1 événement un propriétaire/requérant d’agrément Orano, 
 1 événement Orano en tant que destinataire. 

La répartition de ces événements par domaines est la suivante : 
 4 événements concernent la conformité de colis expédiés (un 

emballage non conforme, le constat à l’arrivée de quelque 
éléments vissés insuffisamment serrés, un non-respect 
de critère agrément, des écarts dans les volumes pris en 
compte pour des calculs d’étanchéité), 

 4 événements concernent une détection de contamination 
(deux événements sur colis et deux événements sur moyens 
de transport). Il s’agit cependant de sujets singuliers, sans 
mode commun et survenus sur des sites différents, 

 1 événement concerne un accident (chute de colis en 
chargement), 

 1 événement concerne un défaut d’arrimage sur un trans-
port routier de déchets (non-respect du plan d’arrimage), 

 1 événement concerne un défaut de préparation d’envoi 
(mauvaise orientation de capot amortisseur). 

L’évolution sur 3 ans de la répartition des événements par 
fonction est décrite dans la figure 35. 

64 

La gestion des situations 
dégradées 

En cas de situation dégradée le nécessitant, la BU NPS met 
en place et coordonne le déploiement d’un Plan d’Urgence et 
d’Intervention Transport (PUI-T). 

Celui-ci implique notamment : 
 de gréer un Poste de Commandement et de Décision Local 

(PCD-L) qui s’interface avec le Poste de Commandement 
et de Décision National (PCD-N) du groupe et le PCD-L 
du site expéditeur ou destinataire, et selon la situation, une 
cellule technique, une cellule de communication, 

 de dépêcher des spécialistes sur le lieu de l’accident, chez le 
client et, si l’événement survient en France, à la préfecture 
concernée. 
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Ce dispositif est testé lors d’exercices internes de crise, dont 
certains simulent des accidents hors de France. 

En 2025, la BU NPS a réalisé ou participé à 10 exercices de 
crise “transport”, aussi bien sur des thématiques de sûreté que 
de protection physique, à plus ou moins grande échelle, en 
interne ou en externe. 

Un exercice national sûreté (Cf. encart pages 66 et 67), s’est 
déroulé le 8 juillet 2025 avec la participation de la préfecture du 
Vaucluse, de l’ASNR et des pouvoirs publics, avec un déploie-
ment sur le terrain. Il avait pour thème un accident ferroviaire 
impliquant un transport d’U3O8 appauvri en conteneurs de type 
DV70. 
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Une nouvelle formation, spécialement conçue sur les aspects 
réglementaires des expéditions d’UOC28 des mines d’ura-
nium, a également été dispensée, à Oulan-Bator en Mongolie, 
aux autorités et aux administrations mongoles, ainsi qu’à des 
commissionnaires et transporteurs locaux. Cette formation, 
riche en échanges et appréciée de l’ensemble des participants, 
a été organisée sous la forme d’un séminaire de 2 jours réunis-
sant 73 participants. 

La formation dans le domaine 
des transports 

En 2025, les activités de formation se sont poursuivies, tant en 
interne groupe qu’à l’extérieur du groupe. 

Le groupe a ainsi participé, dans le cadre des formations 
dispensées par l’École Nationale Supérieure des Officiers de 
Sapeurs-Pompiers (ENSOSP), à 1 formation initiale et à 2 
formations de maintien et de perfectionnement des acquis 
des conseillers techniques des Directions Départementales 
des Services d’Incendie et de Secours (DDSIS) et des préfets. 
Cette participation permet d’intégrer des équipiers de crise de 
la BU NPS en tant qu’animateurs et observateurs d’exercice 
de crise TMR. Cela permet, aux uns, de mieux percevoir les 
contraintes des intervenants, et aux autres de mieux mesurer 
le niveau d’intégration des exploitants dans le plan ORSEC, et 
du soutien qu’ils peuvent recevoir de ces dernier. En 2025, un 
groupe de travail piloté par l’ENSOSP avec Orano NPS, l’ASNR 
et des membres de sa cellule mobile s’est réuni pour construire 
un nouveau scénario pour ces formations en 2026. 

 Séminaire transport à Oulan-Bator, Mongolie 

28 Uranium Ore Concentration (concentré minier).
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CONTRIBUTION D’ORANO À L’EXERCICE 
NATIONAL TMR 84 

Le positionnement du site d’Orano Tricastin à la croisée 
de plusieurs départements a conduit les pouvoirs publics 
à choisir le département du Vaucluse (84) comme théâtre 
d’un exercice national qui s’est tenu le 8 juillet 2025. 

L’exercice avait pour thème un transport de matières 
radioactives par voie ferroviaire impliquant un train 
transportant entre Pierrelatte et Bessines, de l’uranium 
appauvri dans des emballages DV70 expédiés par le site 
du Tricastin. L’événement est survenu au niveau de la 
gare de Sorgues, à proximité d’Avignon, à la suite d’un 
accident entre deux trains déclenchant un incendie 
touchant les colis, et causant plusieurs victimes. 

Cet exercice a impliqué les équipes de la Préfecture de 
Vaucluse, l’Agence Régionale de Santé (ARS), la Direction 
des Services Départementaux de l’Education Nationale 
(DSDEN), la Direction Départementale des Territoires 
(DDT), la Direction Départementale de la Protection des 
Populations (DDPP), le Conseil Départemental, le SDIS 
84, la CMIR 84, la Gendarmerie nationale, la mairie de 
Sorgues, le Centre Hospitalier d’Avignon, le SAMU, la 
Délégation Militaire Départementale (DMD), les différents 
échelons de l’ASNR (siège, division de Marseille et 
cellule mobile), un renfort CEA Cadarache, Météo France, 
HEXAFRET/SNCF ainsi que la Croix-Rouge. 

Côté Orano, l’organisation de gestion de crise d’Orano a 
été mobilisée avec le PCD-L d’Orano NPS, la cellule mobile 
d’Orano NPS et le PCD-N du groupe. 

De 7h30 à 18h30, près de 50 sapeurs-pompiers 
vauclusiens, personnels administratifs et techniques 
du SDIS 84 et 19 engins ont été mobilisés. Au total, 
près de 300 personnes ont été impliquées, réparties 
entre le terrain et les différents PC de crise des entités 
intervenantes.

Cet exercice visait à évaluer les dispositifs prévus du côté 
des pouvoirs publics, en cas d’accident de transport de 
substances radioactives (ORSEC TMR notamment). Il a 
permis de tester en particulier : 
 La chaîne d’alerte et d’information des services et des 

collectivités ; 

 

  Évacuation d’un blessé radiologique par le SDIS (CMIR 84) 

  Animation virtuelle de l’incident pour la scénarisation 

  Briefing des intervenants 

Une vision transverse du traitement des écarts et 
de la prise en compte du partage/retour d’expérience
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 Le gréement et le fonctionnement des cellules de crise ; 
 La chaîne décisionnelle à travers les interactions 

entre le transporteur (Orano NPS), l’expéditeur (Orano 
CE Tricastin), HEXAFRET (exploitant non-nucléaire), 
l’ASNR, la préfecture de Vaucluse, qui portent en 
particulier sur l’état du ou des colis accidenté(s), son 
évolution, les conséquences, les dispositions visant 
à protéger la population et l’environnement, et les 
actions de communication. 

En complément, l’ensemble des acteurs a fait part de 
sa satisfaction à l’issue de cet exercice, tant vis-à-vis 
de sa préparation et de son organisation, de très bon 
niveau, que du caractère intéressant et réaliste du 
scénario et, enfin de la bonne mobilisation de tous. Des 
marges de progrès ont été identifiées, par exemple en 
matière de répartition des sollicitations médiatiques, de 
prise en compte des messages émis par la préfecture, 
de réalisation de points interservices en dehors des 
audioconférences officielles ou encore de prise en compte 
du risque chimique. 

Les pouvoirs publics ont particulièrement apprécié la 
mise à disposition sur le terrain de moyens Orano ainsi 
que la participation des équipes de l’exploitant Orano sur 
cet exercice. 

La préfecture de Vaucluse a souligné l’intérêt multiple 
de cet exercice, qui a permis de tester les mesures 
de protection, la collaboration interservices, le 
fonctionnement de la cellule anticipation, la mise en 
œuvre du dispositif FR-Alert, tout en s’inscrivant dans 
une période délicate (période de festival, du Tour de 
France, de canicule et de feux de forêt) et conduisant à 
solliciter fortement le SDIS. 

  Wagon et 3 emballages DV70 mis à disposition
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 PCD-N - Exercice de gestion de crise Transport 

Un entraînement qui 
s’est poursuivi de façon 
soutenue en 2025, 
avec des scénarios 
intégrant davantage 
les risques émergents 
au titre de précurseurs 
et une mobilisation 
opérationnelle de la 
FINA sur un événement 
de nature industrielle à 
Malvési. 

Bilan de l’année écoulée 

La réalisation, à l’échelon national, de deux exercices dédiés 
Cyber et de deux exercices spécifiques au Plan de Continuité 
d’Activité (PCA), inscrit l’année 2025 dans le prolongement 
direct de 2024. Elle traduit en effet la volonté du groupe de 
prendre en compte l’émergence de nouvelles natures de risques, 
d’y adapter du mieux possible son organisation et ses structures 
de gestion de crise et s’y entraîner de façon soutenue. 

Dans ce contexte, les feuilles de routes 2025-2026 relatives 
à la Gestion de Crise opérationnelle, la FINA et la Continuité 
d’Activité ont été engagées, apportant déjà leurs lots d’amé-
liorations. 

Si l’on peut se féliciter qu’aucun événement n’ait conduit 
le groupe à gréer les Postes de Commandement Direc-
tion – National et Locaux (PCD N/L) dans le cadre des Plans 
d’Urgence Interne (PUI) et des Plans d’opération internes (POI), 
dans une démarche de prévention de certains de ces postes ont 
cependant été mis en mode veille ou pré-grément à plusieurs 
reprises au cours de l’année à la suite d’événements cyber, de 

L ’accident de la centrale nucléaire de 
Fukushima-Daiichi en 2011 et l’incendie de 
l’usine chimique Lubrizol de Rouen en 2019 

avaient conduit à un renforcement des mesures de 
prévention et de gestion d’événements d’origine 
industrielle. Ces dernières années ont vu apparaître 
de nouveaux précurseurs de crise dont notamment 
les pandémies de type COVID, les cyber-attaques, 
ou encore des phénomènes métérologiques 
inhabituels. Cette évolution, si elle ne remet pas 
fondamentalement en question la robustesse des 
installations en termes de sûreté nucléaire et de 
sécurité industrielle, appelle néanmoins à une 
adaptation des composantes constitutives de la 
Préparation aux Situation d’Urgence du groupe : 
Gestion de Crise opérationnelle, Force d’Intervention 
Nationale (FINA) et Continuité d’Activité. L’année 
2024 avait ainsi permis d’établir les feuilles de 
routes 2025-2026 mises en œuvre pour permettre 
cette adaptation. 
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transport, de sécurité industrielle et nucléaire. Outre la gestion 
efficace de ces événements qui a permis leur maîtrise au plus 
tôt, on peut retenir la remontée d’alerte systématique et rapide 
du local vers le national qui aurait permis, le cas échéant, 
l’apport par le groupe du soutien nécessaire aux sites en crise. 

et Performance de la Résilience des Activités) a été engagé 
dès la fin de 2024. Il avance à bonne allure grâce à une mobili-
sation collective. 

Il a consisté à réinterroger l’ensemble des sites, BUs et fonctions 
centrales sur leurs activités critiques et sur les réponses appor-
tées à la nécessité d’organisation de la résilience. Après une 
étape de cadrage méthodologique, les éléments génériques 
ont été identifiés. Ils sont dorénavant constitutifs d’un PCA 
commun, unique, des directions centrales au service des direc-
tions opérationnelles, à compléter lorsque cela est nécessaire 
de PCA spécifiques à ces directions opérationnelles. Cette 
seconde phase, en cours, sera achevée en 2026. 

Cette anticipation a été mise en application avec l’envoi 
d’une colonne de la FINA sur le site de Malvési par mesure 
de précaution à la suite d’une détection de fuite sur un wagon 
d’acide fluorhydrique survenue le 29 avril 2025. Cet événement 
est resté sans conséquences, ni humaines ni environnemen-
tales. 

De nombreux exercices élémentaires, avec une dimension de 
terrain affirmée et se comptant en plusieurs dizaines pour les 
entités les plus opérationnelles, sont organisés tout au long de 
l’année sur les sites comme au niveau central. Ces exercices, 
dits de niveaux 1 et 2, visent notamment à permettre aux 
équipes concernées de s’entraîner à lancer efficacement et en 
mode réflexe les premières actions attendues en début d’une 
crise. 

Deux autres actions concrètes actent des progrès sur ce sujet : 
 L’intégration de la revue des PCA dans le management 

cycle du groupe, prenant en compte, parmi ses données 
d’entrées, les éventuelles évolutions du Business Risk 
Management (BRM) ; 

 La création d’un Centre de Gestion de Crise de repli en 
cas d’indisponibilité de celui de Prisme avec, un test de 
fonctionnement opérationnel prévu début 2026 lors d’un 
exercice. Des exercices plus complexes, dits de niveaux 3 et 4, 

reposant sur des scénarios plus élaborés et faisant notamment 
intervenir davantage d’acteurs, sur le terrain comme entre 
les différentes postes de crise sont également menés. Huit 
exercices de niveaux 3 et 4 ont ainsi été réalisés en 2025. Ils 
ont contribué à améliorer la fluidité de communication entre les 
PCD-N et PCD-L et également le processus de pilotage de la 
crise dans son ensemble. 

En 2025, toujours avec l’objectif d’améliorer le pilotage de la 
crise dans sa globalité, l’ASNR a été directement associée à 
l’échelon décisionnel d’un exercice de niveau 3 sur chacun 
des sites de Melox, Tricastin et la Hague, via sa participation 
aux points périodiques réalisés entre l’exploitant et la préfec-
ture. Jusqu’alors, la participation de l’ASNR dans le cadre 
d’exercices de niveau 3 se limitait à des échanges techniques 
dans le cadre de l’évaluation des conséquences entre experts. 

La complémentarité dans les actions et le soutien des struc-
tures nationales et locales de gestion de crise est tout 
particulièrement recherchée. À des fins d’harmonisation et 
de clarification, l’ensemble des PUI/POI des sites intègre ainsi 
désormais depuis 2025, à l’occasion de leur dernière mise à 
jour, une même description du rôle et des missions du PCD-N 
que celle figurant dans la procédure de référence de l’organi-
sation de crise Orano. 

Le risque cyber, identifié en tant que précurseur ou aggravant 
potentiel d’une situation de crise affectant la sûreté nucléaire 
d’une activité ou d’une installation, a également été pris en 
compte dans le programme des exercices nationaux menés en 
2025. Deux de ces exercices ont intégré le précurseur cyber 
à un événement de sûreté nucléaire. Ils ont été mis à profit 
pour améliorer le processus de gestion de crise, par exemple à 
travers l’évolution de certaines fiches réflexe au niveau central 
comme sur les sites, notamment pour favoriser un partage 
précoce de l’information. 

S’agissant de la continuité d’activité face à une situation de 
crise d’origine interne (incident industriel) ou externe (pandé-
mie, épisode météorologique…), le projet OPERA (Optimisation 

Déploiement de la FINA 

L’attractivité et l’efficacité opérationnelle constituent des 
enjeux particuliers de la FINA. Ils font donc l’objet d’une feuille 
de route 2025-2026 dont les orientations majeures sont la 
réévaluation des missions prescrites aux acteurs de la FINA, 
une diversification des périmètres d’intervention, une augmen-
tation de l’allocation de temps donnée aux Chefs de colonne et, 
enfin, un plan de réengagement managérial à l’échelle d’Orano 
et Framatome. 

L’ensemble de ces chantiers a été engagé et une belle 
dynamique d’ensemble a été perçue lors de l’exercice annuel 
réalisé sur le site Framatome de Romans-sur-Isère en octobre 
2024, qui s’est confirmée tout au long de l’année. La réussite 
de l’exercice annuel d’octobre 2025 mené sur le site de la 
Hague vient confirmer ce constat. 

Cet exercice, d’une durée de 3 jours, a mobilisé une soixantaine 
de volontaires FINA provenant de toute la France. Le scénario 
a permis de faire participer la plupart des colonnes de la FINA : 
Base Arrière, État Major, Communication, Radioprotection, 
Médical, déploiement du système Hose-In-Hose, Ingénierie, 
Investigation/Mesures. Cette dernière colonne a également pu 
mettre ses moyens en commun avec ceux du Groupe INTRA 
pour réaliser une mission d’exploration avec un drone à l’inté-
rieur d’une installation nucléaire en exploitation. 

Le maintien en condition opérationnel de la FINA et de près 
de 350 volontaires ne se limite pas à l’exercice annuel. Ainsi, 
outre celui-ci, 9 mises en situations ont été réalisées sur les 
sites du Tricastin, de la Hague et de Romans-sur-Isère et des 
démonstrations ont été réalisées lors de la journée DEMO du 
groupe INTRA le 4 juin à Beaumont-en-Véron et du Safety 
Day Framatome. 



70 

ÉTAT DE SÛRETÉ DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES 

ACRONYMES 

AEN :  Agence pour l’Energie Nucléaire 

AIEA :  Agence Internationale de l’Énergie Atomique 

AIP :  Activités Importantes pour la Protection des 
intérêts 

ANDRA :  Agence Nationale pour la gestion des Déchets 
Radioactifs 

ASNR :  Autorité de Sûreté Nucléaire et de 
Radioprotection 

BU :  Business Unit (dans l’organisation Orano) 

CEA :  Commissariat à l’Énergie Atomique et aux 
énergies alternatives 

COFRAC :  Comité FRançais d’ACcréditation 

DSND :  Délégué à la Sûreté Nucléaire et à la 
radioprotection pour les activités et 
installations intéressant la Défense 

ECS :  Évaluations Complémentaires de Sûreté 

EIP :  Éléments Importants pour la Protection des 
Intérêts 

EURATOM : European Atomic Energy Community 

FINA :  Force d’Intervention NAtionale (d’Orano) 

FOH :  Facteurs Organisationnels et Humains 

HCTISN :  Haut Comité pour la Transparence et 
l’Information sur la Sécurité Nucléaire 

HSE : Hygiène, Sécurité et Environnement 

ICPE :  Installation Classée pour la Protection de 
l’Environnement 

IG :  Inspection Générale (d’Orano) 

INB :  Installation Nucléaire de Base 

INBS : Installation Nucléaire de Base Secrète 

IRSN :  Institut de Radioprotection et de Sûreté 
Nucléaire 

Loi TSN :  Loi n° 2006-686 du 13 juin 2006 relative à 
la transparence et à la sécurité en matière 
nucléaire 

REX :  Processus visant à organiser le Retour 
d’EXpérience 

TPS :  Taux de Prévention des Événements Sûreté et 
Radioprotection 

TPRI :  Taux de Prévention des Risques Industriels 

WANO :  World Association of Nuclear Operators  

A 
Assainissement : Ensemble des opérations techniques ayant 
pour but de supprimer les risques liés à la radioactivité dans 
une installation nucléaire et consistant à décontaminer les 
structures, les matériels, les sols et les murs des bâtiments. 

B 
Becquerel (Bq) : Unité de mesure internationale de l’activité 
nucléaire (1 Bq = 1 désintégration de noyau atomique par 
seconde). Le becquerel est une unité très petite. L’activité 
nucléaire était précédemment mesurée en Curie (1 Curie = 
37 000 000 000 Bq). 

Boîte à gants : Enceinte transparente dans laquelle du matériel 
et des substances radioactives peuvent être manipulés tout en 
étant isolés de l’opérateur. La manipulation se fait au moyen 
de gants qui sont fixés de façon étanche à des ouvertures 
disposées dans la paroi de l’enceinte ou par des bras mécanisés. 

C 
Catégorie A ou B : Catégories de classement des travailleurs 
susceptibles de recevoir, dans les conditions habituelles de 
travail, une dose efficace supérieure respectivement à 6 mSv 
par an pour les catégories A et à l’une des limites de dose fixées 
pour le public pour les catégories B. 

Combustible nucléaire usé : Combustible définitivement retiré 
du cœur d’un réacteur après y avoir été irradié. 

Concentré d’uranium : Uranate de magnésie, de soude, 
d’ammonium ou peroxyde d’uranium sous forme solide, résultant 
du traitement mécanique et chimique du minerai d’uranium. Ce 
concentré marchand contient environ 80% d’uranium. 

Conditionnement des déchets radioactifs : Opération 
d’emballage des déchets sous une forme appropriée au 
confinement des matières radioactives, pour en permettre le 
transport, le stockage et le dépôt définitif. 

Confinement : Dispositif de protection qui consiste à contenir 
les produits radioactifs à l’intérieur d’un périmètre défini. 

Contamination : Présence de substances radioactives (poussières 
ou liquides) à la surface ou à l’intérieur d’un milieu. Pour l’homme, 
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la contamination peut être externe (sur la peau) ou interne à 
l’organisme (par inhalation, ingestion ou voie transcutanée). 

Contrôle des matières nucléaires : Contrôle visant à prévenir 
toute perte ou détournement de matière en particulier à des fins 
malveillantes. 

Conversion : Ensemble de transformations chimiques permettant 
de passer du concentré d’uranium solide à l’hexafluorure 
d’uranium, afin d’en assurer ensuite l’enrichissement en uranium 
fissile (U235) par centrifugation. 

Coques : Morceaux d’une longueur de 3 cm environ issus du 
cisaillage des gaines métalliques (les crayons) ayant contenu le 
combustible des réacteurs nucléaires. 

Criticité (sûreté criticité) : Étude et maîtrise des conditions 
permettant de se protéger dans les situations normales, 
incidentelles ou accidentelles contre l’occurrence d’un accident 
de criticité du fait d’une réaction de fissions nucléaires incontrôlée. 

Cycle du combustible : Ensemble des opérations industrielles 
auxquelles est soumis le combustible nucléaire. Ces opérations 
comprennent notamment : l’extraction et le traitement du minerai 
d’uranium, la conversion, l’enrichissement de l’uranium, la 
fabrication du combustible, le traitement des combustibles usés, 
le recyclage des matières fissiles récupérées pour fabriquer de 
nouveaux combustibles et la gestion des déchets radioactifs. 

D 
Déchets radioactifs : Ce sont des substances radioactives 
pour lesquelles aucune utilisation ultérieure n’est prévue ou 
envisagée ou qui ont été requalifiées comme tels par l’autorité 
administrative en application de l’article L. 542-1-1 du code de 
l’environnement. 

Déclassement : Opération administrative consistant à supprimer 
l’installation de la liste des installations nucléaires de base. 
L’installation n’est dès lors plus soumise au régime juridique et 
administratif des INB. 

Décontamination : Opération physique, chimique ou mécanique 
destinée à éliminer ou réduire la présence de matières 
radioactives ou chimiques déposées sur une installation, un 
espace découvert, un matériel ou une personne. 

Défense en profondeur : Ensemble de lignes de protection 
successives destiné à prévenir l’apparition ou, le cas échéant, à 
limiter les conséquences de défaillances techniques ou humaines 
susceptibles de conduire à des situations accidentelles. 

Démantèlement : Ensemble des opérations techniques et 
réglementaires qui suivent la mise à l’arrêt définitif d’une 
installation, effectué en vue d’atteindre un état final défini 

permettant son déclassement. Le démantèlement inclut le 
démontage physique et la décontamination de tous les appareils 
et équipements, et la gestion des déchets radioactifs associés. 

Dose efficace : C’est la somme des expositions interne et 
externe d’un individu à des rayonnements ionisants (énergie 
reçue et effets liés à la nature des rayonnements). Elle globalise 
les effets sur l’ensemble du corps d’un individu en tenant compte 
des différences de sensibilité entre les organes. Elle s’exprime en 
mSv, sous-unité du Sv (1 Sv = 1000 mSv). 

Dosimètre : Instrument permettant de mesurer des doses 
radioactives reçues par un individu ou par certains organes 
de cet individu (dosimètre passif ou opérationnel), ou par 
l’environnement (dosimètre de site). 

E 
Échelle INES (International Nuclear Event Scale) : Échelle 
internationale conçue par l’AIEA pour faciliter la communication 
sur les événements nucléaires. Elle permet de disposer d’éléments 
de comparaison et ainsi de mieux juger de leur gravité. Elle est 
graduée de 0 (écart sans importance du point de vue de la 
sûreté) à 7 (accident majeur avec des effets considérables sur la 
santé et l’environnement). 

Échelle ASSESS (Advanced Severity Scale for Events and Soft 
Signals) : Échelle interne mise en place pour permettre la prise 
en compte des événements intéressant la sécurité industrielle. 
Elle permet de disposer d’éléments de comparaison et ainsi 
de mieux juger de leur gravité. S’appuyant sur les principes de 
l’échelle ARIA et de l’échelle INES, elle est graduée de 0 à 7. 

Emballage : Assemblage des composants nécessaires pour 
contenir de façon sûre la matière radioactive transportée. Il peut 
inclure différents matériaux spécifiques (comme ceux absorbant 
les rayonnements ou ceux assurant une isolation thermique), des 
équipements de service, des structures antichocs, des dispositifs 
pour la manutention et l’arrimage. 

Embout : Pièce métallique située en partie supérieure (embout 
de tête) ou inférieure (embout de pied) d’un assemblage de 
combustible. L’embout de tête sert en particulier à la manutention 
de l’assemblage. 

Enrichissement : Procédé par lequel on accroît la teneur 
en isotopes fissiles d’un élément chimique. Ainsi, l’uranium, 
essentiellement constitué à l’état naturel de 0,7% de U235 (fissile) 
et de 99,3% de U238 (non fissile), doit être enrichi en U235 pour 
être utilisable dans un réacteur à eau pressurisée. La proportion 
de 235U est portée aux environs de 3 à 5%. 

Entreposage : Dépôt temporaire de matières et déchets radioactifs 
en surface ou en profondeur dans une installation spécialement 
aménagée à cet effet, dans l’attente de les récupérer.
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Équipement sous pression nucléaire (ESPN) : Équipement sous 
pression spécialement conçu pour des applications nucléaires, 
dont la défaillance peut donner lieu à des émissions radioactives. 

F 
Fissile : Se dit d’un nucléide capable de fissionner, cette fission 
des atomes générant plusieurs neutrons. 

Fission : Éclatement spontané ou forcé, généralement après 
absorption d’un neutron, d’un noyau lourd en deux ou trois 
noyaux plus petits (produits de fission), accompagné d’émission 
de neutrons, de rayonnements et d’un important dégagement 
de chaleur. Cette libération importante d’énergie constitue le 
fondement de la production d’électricité d’origine nucléaire. 

I 
Intervenant extérieur : Personne physique ou morale autre 
que l’Exploitant et ses salariés, réalisant des opérations ou 
fournissant des biens ou services qui participent à une activité 
ou à un Élément Important pour la Protection ou qui participent 
à une action prévue par l’arrêté INB du 7 février 2012 en lien 
avec une telle activité. Les prestataires et sous-traitants, les 
expérimentateurs et les utilisateurs sont notamment concernés. 

Irradiation : Exposition d’un organisme ou d’un organe à un 
rayonnement ionisant lorsque la source de ce rayonnement est 
extérieure à l’organisme. 

M 
Matière radioactive : Substance contenant des radionucléides, 
naturels ou artificiels, dont l’activité ou la concentration justifie un 
contrôle de radioprotection. 

MOX (Mixed OXide) : Mélange d’oxydes d’uranium et de plutonium 
destiné à la fabrication de certains combustibles nucléaires. 

P 
Plan National de Gestion des Matières et des Déchets 
Radioactifs (PNGMDR) : Document qui dresse le bilan des 
modes de gestion existants des matières et déchets radioactifs, 

recense les besoins prévisibles d’installations d’entreposage 
ou de stockage, précise les capacités nécessaires pour ces 
installations et les durées d’entreposage et, pour les déchets 
radioactifs qui ne font pas encore l’objet d’un mode de gestion 
définitif, détermine les objectifs à atteindre. 

Produits de fission : Fragments de noyaux lourds produits 
lors de la fission nucléaire ou de la désintégration radioactive 
ultérieure de nucléides formés. L’ensemble des fragments de 
fission et de leurs descendants sont appelés “produits de fission”. 

R 
Radioactivité : Phénomène de transformation d’un nucléide 
avec émission de rayonnements ionisants. La radioactivité peut 
être naturelle ou artificielle. La radioactivité d’un élément diminue 
avec le temps, au fur et à mesure que les noyaux instables 
disparaissent. 

Radioprotection : Ensemble des règles, des procédures et des 
moyens de prévention et de surveillance visant à empêcher ou à 
réduire l’exposition des salariés et de l’environnement aux effets 
nocifs des rayonnements ionisants. 

Rapport de sûreté : Rapport décrivant la conception des 
installations nucléaires de base et les dispositions prises pour 
assurer la sûreté. Il inventorie les risques présentés par l’installation 
et précise les dispositions prises pour les prévenir, ainsi que les 
mesures propres à réduire la probabilité des accidents et leurs effets. 

Rayonnement ionisant : Rayonnement électromagnétique ou 
corpusculaire capable de produire directement ou indirectement 
des ions lors de son passage à travers la matière. Ces 
rayonnements ionisants peuvent être produits par la radioactivité 
d’atomes tels que l’uranium ou le plutonium. 

Recyclage des combustibles nucléaires usés : Après un séjour 
de trois à quatre années en réacteur, le combustible nucléaire 
usé doit être déchargé. Il contient alors encore 96% de matières 
valorisables (95% d’uranium et 1% de plutonium) et 4% de 
produits de fission et actinides mineurs (déchets ultimes). Une 
première étape consiste à séparer les matières radioactives 
valorisables des déchets radioactifs ultimes contenus dans le 
combustible usé. Les premières peuvent être recyclées afin 
de produite de l’électricité, tout en économisant les ressources 
naturelles. Les déchets sont conditionnés de manière sûre et 
durable en vue de leur stockage. 

Réexamen périodique : Le réexamen périodique d’une installation 
permet d’apprécier la situation de l’installation au regard des règles 
qui lui sont applicables et d’actualiser l’appréciation des risques ou 
inconvénients que l’installation peut présenter en tenant compte 
notamment de l’état de l’installation, de l’expérience acquise au 
cours de l’exploitation, de l’évolution des connaissances et des 
règles applicables aux installations similaires.



Édition 2025 73 

Rapport annuel de l’Inspection Générale 

Référentiel de sûreté : Ensemble des documents, appelés par 
la réglementation de chaque pays, présentant les dispositions 
permettant d’assurer la sûreté d’une installation (l’analyse de 
sûreté en fait partie). 

S 
Sievert (Sv) : Unité de mesure de dose de radioactivité, c’est-
à-dire de la fraction d’énergie apportée par un rayonnement 
ionisant et reçue par 1 kilogramme de matière vivante, en 
prenant en compte les effets liés à la nature de ce rayonnement 
sur l’organe concerné. On utilise plus fréquemment le millisievert 
(mSv) correspondant à un millième de Sievert, et parfois le 
microsievert (µSv) correspondant à un millionième de Sievert. 

Stockage de déchets radioactifs : Opération consistant à placer 
ces substances dans une installation spécialement aménagée 
pour les conserver de façon potentiellement définitive dans le 
respect des principes énoncés à l’article L. 542-1-1 du Code de 
l’environnement, sans intention de les retirer ultérieurement. 

Sûreté nucléaire : Ensemble des dispositions techniques et des 
mesures d’organisation prises en vue de prévenir les accidents 
ou d’en limiter les effets. Elles concernent la conception, la 
construction, le fonctionnement, l’arrêt et le démantèlement 
des installations nucléaires de base, ainsi que le transport des 
substances radioactives. La sûreté nucléaire est une composante 
de la sécurité nucléaire qui comprend, en outre la radioprotection, 
la prévention et la lutte contre les actions de malveillance, ainsi 
que les actions de sécurité civile en cas d’accident (Cf. article L. 
591-1 du code de l’environnement). 

Stériles miniers : Terres, sables ou roches ne contenant pas ou 
peu d’uranium, mais qu’il faut extraire pour pouvoir accéder au 
minerai lui-même. Ils présentent une radioactivité naturelle, de 
l’ordre de celle des roches environnantes. 

T 
Travaux par point chaud : Ensemble des opérations d’exploitation 
ou maintenance qui imposent l’utilisation d’appareil à flamme 
nue, de générateur d’étincelles, ou de surface chaude. 

Taux de prévention des événements sûreté et radioprotection 
(TPS) : Indicateur interne au groupe intégrant le nombre 
d’événements INES ainsi que les événements dits intéressants 
(non classés sur l’échelle INES). 

U 
UF4 : Tétrafluorure d’uranium. Forme chimique de l’uranium 
utilisée pour la conversion. 

UF6 : Hexafluorure d’uranium. Forme chimique de l’Uranium 
utilisée pour l’enrichissement. 

V 

Verres : Les déchets radioactifs de haute activité sont vitrifiés et 
coulés dans des conteneurs en acier inoxydable. 

Z 
Zone contrôlée : Zone dont l’accès et les conditions de séjour 
sont réglementés pour des raisons de radioprotection. 

Taux de prévention des risques industriels (TPRI) : Indicateur 
interne au groupe prenant en compte les signaux faibles 
(ASSESS 0) et incidents (ASSESS 1) et permettant de suivre les 
événements de niveaux ASSESS 2 et +. 

UO2 : Dioxyde d’uranium. Il peut se présenter sous forme de 
poudre ou de pastilles. C‘est la composante du combustible 
nucléaire. 

Vitrification : Opération visant à incorporer dans une structure 
de verre, par mélange à haute température dans la pâte vitreuse, 
des solutions concentrées de déchets radioactifs ultimes 
(produits de fission et actinides mineurs) extraits par traitement 
physico-chimique du combustible usé. 
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125, Avenue de Paris 
92320 Châtillon - France 

Opérateur international reconnu dans le 
domaine des matières nucléaires, Orano 
apporte des solutions aux défis actuels 
et futurs, dans l’énergie et la santé. Son 
expertise ainsi que sa maîtrise des 
technologies de pointe permettent à Orano 
de proposer à ses clients des produits et 
services à forte valeur ajoutée sur l’ensemble 
du cycle du combustible. Grâce à leurs 
compétences, leur exigence en matière 
de sûreté et de sécurité et leur recherche 
constante d’innovation, l’ensemble des 
18 500 collaborateurs du groupe s’engage 
pour développer des savoir-faire de 
transformation et de maîtrise des matières 
nucléaires, pour le climat, pour la santé et 
pour un monde économe en ressources, 
aujourd’hui et demain. 

Orano, donnons toute sa valeur au nucléaire. 

Rejoignez-nous sur 

www.orano.group 
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http://www.orano.group/
https://www.facebook.com/Oranofrance/
https://twitter.com/Oranogroup
https://www.youtube.com/user/AREVAmultimedia
https://www.instagram.com/orano.group/
https://www.linkedin.com/company/areva/
https://www.tiktok.com/@oranogroup
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